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Lorsqu'à la suite de modifications de tarifs de chemin de fer 
applicables à une place de commerce et approuvées par 
Xadministration, un négociant d'une autre place de com-
merce prétend avoir le droit de bénéficier des nouveaux 
tarifs, par application de la loi de concession et du cahier 
des charges y annexé, qui promettent à tous égalité, la 
di/ficullè soulevée par lui n'amène pas la nécessité d'inter-
préter ni d'apprécier des actes de l'autorité administra-
tive, elle constitue une difficulté d'appréciation et d'appli-
cation de la loi, commune pour la solution de laquelle 
l'autorité judiciaire a compétence à l'exclusion de l'auto-

rité administrative. 

Voici les faits qui ont donné lieu à la difficulté qui a 
amené cette solution, confoime d'ailleurs à la jurispruden-
ce de la Cour de Paris, résultant de quatre arrêts, des 21 
avril, 29 mai, 18 août et 10 juin 1857, rendus les 
trois premieis par la lre chambre et le dernier par la 4e 

chambre. 

Le l*r novembre 1856, les compagnies de l'Est et l'Ouest 

mirent à'exécution un tarif commua entre Reims, Rouen, le; 
Havre, Dieppe etFécamp;ee tarif applicable exclusivement 
pour aller et retour auxdites destinations. Ce tarif était homo-
logué par l'administration. Les marchandises sortant de 
Reims pour Rouen et le Havre, par les tarifs ordinaires des 
deux compagnies, payaient autrefois de gare en gare, manu-
tention comprise : 1° lra série, 16 c. par tonne et par kilomè-
tre; 2° 2e série, 11 c; 3° les vins de Champagne en bouteilles 
payaient : 1° pour Rouen, 13 c. 7[8 ; 2° pour le Havre, 13 c. 
l'ar le tarif commun mis en vigueur, la lre série ne paye plus 
aujourd'hui que 11 c. ; la 2e, 8 c. Les vins en bouteilles ne 
sont plus taxés par série, mais par combinaison de délai : 
1° en cinq jours pour Rouen et six jours pour le Havre, 11 c. 
par tonne et par kilomètre; 2° en huit jours pour Rouen et 
neuf jours pour le Havre, 8 c. par tonne et par kilomètre. Les 
arrondissements de Reims, Eparnay et Chàlons-sur-Marne 
furent exclus de la réduction et obligés de payer la taxe des 
tarifs ordinaires des deux compagnies, d'où résultait : 1° que 
l'arrondissement de Reims, sur un parcours de 27 kilomè-
tres en moins, paye, au départ des gares de Rilly, Avenay et 
Ay: pour Rouen, en huit jours, 16 fr. 17 c, 16-45 et 17-29 
de plus par tonne, ou 3-23, 3-29 et 3-46 par 100 bouteilles; 
pour le Havre, en neuf jours, 18-11, 18-41 et 19-23 de plus 
par tonne, ou 3-62, 3-68 et 3-85 par 100 bouteilles; 2" au 
départ d'Epernay, pour 30 kilomètres en moins : pour Rouen, 
eu huit jours, 13 fr. 88 c. de plus par tonne, ou 3-23 les 100 
bouteilles; peur le Hàvre, en neuf jours, 17 fr. 90 c. de 
P'us Par tonne, ou 3 58 les 100 bouteilles ; 3° au départ 
°e. Chàlons-sur-Marne, même distance kilométrique que 
iveims; pour Houen, 308 kilomètres en huit jours, 17 fr. 70 
9- de plus par tonne, ou 3 fr- 54 c, ]es 100 bouteilles; pour 

Je Havre, 400 kilomètres en neuf jours, 20 fr. 50 c. de plus 

tonne, ou 4 fr. 10 c. les 100 bouteilles. 

MI Pr^sence de ces combinaisons nouvelles, M. Con-
Jet-Muiron, chargé des expéditions de MM. H. Piper et 

au départ d'Epernay, fit remettre en cette dernière ga-
re, le 4 novembre et le 3 décembre 1856, 1,000 paniers, 
contenant 12,000 bouteilles de via en destination du Ha-

. ^fe; il accompagna lesdits chargements de lettres de voi-
ure conformes en tout point au tarif commun mis- en vi-

gueur sur la place de Reims le 1er novembre 1856, of-
rant de payer la nouvelle taxe suivant la distance kilo-

métrique. Sur le refus de la compagnie, il dut payer une 
iaxe supplémentaire de 429 fr. 84 c, dont il réclama la 
restitution, par exploit du 5 décembre 1856, devant le 
intmnal de commerce d'Epernay. 

La compagnie de l'Est a décliné la compétence du Tri-
bal, s appuyant sur ce qu'il s'agissait d'interprétation 

«actes administratifs. 
hn i ^écunato're a été repoussé par jugement du Tri-

CODÇU • Commerce d'Epernay du 28 janvier 1857, ainsi 

J Le Tribunal, 
dn"^ J-EIL<*U 1ue' PAR exploit introductif d'instance, en date 
finie0 ) |,embre 18S0. Contet-Muiron demande que la compa-
429 f a St S0'1 condamnée à lui rembourser une somme de 
nav ' ' C"' PER

Ç
UE * tort sur le transport de la gare d'Eper-

veinb Ce"e du fIavre de 12,0J0 bouteilles expédiées, les 4 no-

Com .et 3 décembre dernier, par le demandeur, pour le 
i„ e de .faNnaisoQ H. Piper et C* : qu'il prétend que depuis 
lce Hn»niok'.» lo»c '?. - /..LU .._ * • j-rr: 
rem' ?ovensDre 1856, ladite compagnie a établi un prix diffé-
d0tu |.au profit des expéditions faires à la gare de Reims, et 

. elle Se refuse de faire bénéficier les expéditions à la gare 
d Epernay ; que cala est contraire au cahier des charges de 

éni-T
 cpmPaS'lie annexé à la loi du 15 juillet 1845, et qu'il en 

trouve un préjudice dont il demande la réparation ; 

tori J que la comPaSn'e de l'Est oppose qu'elle est au-
renH n Par acla de l'administration supérieure à taxer diffé-
tini f Th expéditions au départ de Reims pour les des-
Mui™ Rouen> le Havre, Dieppe et Fécamp ; que Contet-
ine .m^ que Un acle administratif, et que le Tribunal est 
devam , mm m,saisi ! que l'instance aurait dû être portée 
apww i T-' -dEtat' seul compétent pour interpréter ou 

« A» jes deci*ions administratives ; 
s'aBii#i. que Goiltet-Muiron soutient, de son côté, qu'il ne 

a "«erpréter ni d'apprécier aucun des actes adminis-

tratifs que la compagnie invoque.sans les produire et derrière 
laquelle elle a l'intention de s'abrit r; qu'il demande pure-
ment et simplement, pour lui comme pour tout autre, l'exé-
cution de l'art. 70 du cahitr d?s charges, imposé à ladite com-
pagnie lors de la loi de concession précitée et qui règle et dé-

termine sa position avec le public; 
« Atten lu, en effet, que le Tribunal se trouve saisi d'une 

demande ayant pour objet unique de recherch r si la compa-
gnie de l'Est s'est renfermée ou non dans les prescriptions de 
la loi et de son cahier des charges ; qu'il demeure évident 
qu'en se livrant à cet examen et eu jugeant les faits, le Tri-
bunal n'examine, n'interprète ni n'apprécie les termes et la 
validité d'actes administratifs ; qu'il s'agit pour lui de statuer 
sur une contestation entre commerçants, et que, dès lors, il 
est parfaitement compétent pour en connaître; 

« Par ces motifs : 
« Le Tribunal se déclare compétent, retient la cause entre 

les parties, ordonne qu'il sera plaidé immédiatement au 

fond. » 

Sur l'appel de la compagnie du chemin de fer de l'Est, 
soutenu par Me Rivière et combattu par Me Dutard, avo-
cat de M. Contet-Muiron ; conformément aux conclusions 
de M. l'avocat-général Portier, la Cour a rendu l'arrêt 

suivant : 

« Adoptant les motifs des premiers juges, 
« Et considérant, en outre, que la prétention formulée dans 

la demande originaire de l'intimé, loin de soulever une ques-
tion de compétence, reposait sur un moyen tiré du fond même 
du litige; qu'il s'agissait, en effet, uniquement de savoir non si 
l'administration a le droit incontestable et incontesté d'homo-
loguer les modifications de tarifs qui lui sont proposées 
par les compagnies de chemin de fer, mais si le marchand 
d'Epernay, comme le marchand deReims, peut en revendiquer 
le bénéfice en vertu du principe de l'égalité promise par les 
lois de concession et les cahiers des charges; qu'il appartient 
essentiellement aux Tribunaux de prononcer en un pareil dé-
bat si le premier doit être traité comme le second, ou s'il ex-

cipe du droit d'autrui ; 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.). 

Présidence de M. Gallois. 

Audiences des 12, 19, 26 décembre et 9 janvier. 

AFFAIRE TIRANTY. — DEMANDE EN NULLITÉ DE MARIAGE. — 

ERREUR SUR LA PERSONNE. — ADULTÉRINITÉ. — FIN DE 

NON RECEVOIR. — COHABITATION. — ARTICLES 180 ET 

181 DU CODE NAPOLÉON. 

M" Dufaure, avocat de Mme Tiranty, s'exprime en ces 

termes : 

M"e Anaïs Gouges est née à Paris le 21 août 1835. Elle 
avait dix ans à peine lorsqu'elle perdit son père. Sa mère 
épousa en secondes noces un M. Leproux, et Mlle Gouges fut 
placée dans un couvent à Compiègne : elle y est restée jusqu'à 
l'âge de dix-huit ans. Elle venait de rentrer dans sa famille, 
lorsqu'un jeune Italien, qu'on appelait M. Tiranty, se fit pré-
senter à sa mère, et presque aussitôt demanda la main de M11» 
Gouges. Les parents l'agiéèrent; la jeune personne, qui ne sa. 
vait rien du monde et qu'une éducation austère avait formée 
à la réserve et à la soumis-ion, n'y mit aucun obstacle, et, le 
20 octobre 1853, les conditions civiles du mariage furent ar-
rêtées devant un notaire de Paris. Le futur époux se présen-
tait, dans un premieracte solennel, sous le nom de «Fortuné-
Camille-Dieudoiiné Tiranty, sans profession, demeurant à Nice, 
en ce moment logé à Paris, rue Saint-Georges, 18, fils majeur 
de M. Victor-Grégoire Tiranty, propriétaire, décédé à Nice, et 
de Mme Joséphine Saglietti, sa veuve, demeuraut à Nice. » 
Les droits de M11" Gouges dans la succession de son père et 
une donation de l'usufruit que sa mère avait conservé sur cetie 
succession portaient, avec un trousseau, évalué à 5,000 fr., 
la dot de la future épouse à la somme de 85,000 fr. 

Le mariage civil fut célébré le 22 octobre à la mairie du 2e 

arrondissement. L'acte de célébration porte cette désignation : 
« Fortuné-Camille-Oieudonné Tiranty, propriétaire, âgé de 36 
an*, né paroisse Saint-André à Nice (Eiats-Sardes), le 8 août 
1817, demeurant à Paris, rue Saint-Georges, 18, majeur, fils 
de Victor Tiranty, décédé, et de Joséphine Saglietti, sa veuve, 

propriétaire, demeurant à Nice. « 
Qui donc était ce Tiranty? Il se présentait seul, sans famille 

et sans garant, et tous ses titres se bornaient à deux actes que 
je mets sous les yeux du Tribunal. L'un était un acte de décès 
de son père, Vioor Tiranty, mort à Nice le 11 avril 1836, à 
l'âge de soixante-douze ans, «mari, quand il vivait, de Marie-
Joséphine Saglietti.» L'autre était un acte de naissance délivré 
à l'époux, et attestant : « Qu'aux registres des baptêmes de la-
paroisse de Saint-André, on trouve ce qui suit : « L'an du 
Seigneur 1817 et le 8 août, est né un enfant du sexe masculin, 
fils du sieur Victor T.ranty et de Joséphine Saglietti, qui a été 
baptisé le 9 du même mois par le très révérend abbe Rému-
sati, curé, et a reçu les noms de Fortuné-Camille-Dieudou-

né.... » 
Les deux époux quittèrent bienlôt Paris pour se rendre à 

Nice. Ma clisnte y est demeurée depuis la fin de 1853 jusqu'au 
22 février 1856. Ce qu'elle a eu à souffrir pendant ces deux 
ans et demi, Dieu seul le sait, et nous nous félicitons de n'a-
voir pas à le raconter ici. Autour d'elle, dans la famille de son 
mari, dans la petite colonie française qui habiteNice, ses dou-
leurs intimes ont excité de profondes sympathies, mais dans 
l'homme auquel son sort était lié, elle n'a jamais trouvé que 
mauvais vouloir et persécution. Son malheur était au comble, 
lorsqu'elle apprit, trop tard, hélas! qu'elle avait été la victi-
me d'uu imposteur, que son mari n'avait pas d état civil, et 
qu'il portait un nom qui n'était pas le sien, car il n'était tout 

au plus qu'un fils adultérin de Victor Tiranty. * 
Le 22 février 1856, Mlie Gouges, accompagnée de sa mère, 

reprit le chemin de la France. Le 2 avril, elle reçut une som-
mation de rentrer au domicile conjugal. Elle dut provoquer 

alors la réunion d'un conseil de famille, qui l'autorisa à de-
mander la nullité de son mariage, et lui donna pour curateur 
M. Pavie, son oncle, banquier a Paris. Ainsi est née la de-

mande actuelle. 
M. Tiranty a d'abord opposé l'incompétence du Tribunal. 

Vous avez retenu l'affaire par un jugement du 23 juillet 1856, 
que la Cour a confirmé en audience solennelle. Aujourd'hui 
même, f >rcé d'aborder le fond, M. Tiranty se retranche der-
rière une fin de non recevoir. Il la tire des art. 180 et 181 du 
Code Napoléon, qui disposent qu'un mariage ne peut plus 
être attaqué pour cause d'erreur quand la cohabitation a con-
tinué entre les époux pendant plus de six mois après que l'er-
reur a été reconnue. Et c'est à vous, nous dit-il, d établir que 
la cohabitation n'a pas duré plus de six mois depuis le jour 
où vous avez découvert votre erreur prétendue. Jusque-là, 

l'article 181 vous est opposable. 
Il est bien vrsi, messieurs, que l'article 181 considère la 

cohabitaiion qui se prolonge après le tempsoù l'époux trompéa 
recouvré sa liberté d action, comme une ratification du con-
sentement que l'erreur ou la fraude lui avaient d'abord arra-
ché. A l'acte matériel du consentement vient se joindre 
une adhésion du cœur ou de l'âme, qui fait du tout un acte 

Me Dufaure, à la demande en elle-
son mari, voici ce qu'a appris ma 

solennel et irrévocable. Mais vous voulez que nous vous fas-
sions connaître le jour où notre erreur a cessé. Est-ce juste? 
l'article 181 va-t-il jusque là? dit-il que les six mois courront 
du jour du mariage"' Non; il dit : A compter du jour où l'é-
poux qni demande la nullité a d couvert son erreur. Or, qui 
donc ici nous oppose la cohabitation, qui donc joue le rôle de 
demandeur dans cette exception tirée de l'art. 181 ? Vous, à 
coup sûr; à vous donc la tâche de prouver que nous avons 
connu l'erreur plus de six mois avant la demande. 

Je sais qu'on peut citer à l'appui du système de M. Tiranty 
l'opinion d'un auteur, d'un seul, de M. D-molombe; mais je 
ne la crois pas de nature à déterminer la conviction du Tri-

bunal. 
M" Dufaure donne lecture du passage de M. Demolombe au-

quel il vient de fa>re allusion. 11 fait observer que cet auteur 
pose ainsi la question • Le demandeur en nullité affirme non 
seulement qu'il y a eu violence ou erreur, mais que cette er-
reur ou cette violence a duré après le mariage. Telle n'est pas 
du tout, suivant l'avocat, sa prétention au procès actuel. Il ar-
ticule l'erreur, et c'est tout. Il n'a donc qu'une chose à prou-
ver d'abord : le défaut du consentement. C'est la première 
question. L'exception par laquelle l'effet d'une pareille preuve 
peut être combattu résulte de deux circonstances indivisibles : 
la cohabitation d'abord, et ensuite une certaine durée de cette 
cohabitation. C'est donc à celui qui s'arme de l'exception de 
prouver l'une et l'autre des circonstances qui la constituent. 
Il est bien vrai, continue Me Dufaure, que la connaissance ou 
l'igiior.>nco d'une erreur est un fait personnel au demandeur 
en nufîue. Mais prenez garde, dans l'espèce, il est beaucoup 
plus facile à l'adversaire de nous dire : Vous avez, tel jour, à 
telle date, connu l'acte de naissance que vous invoquez conire 
moi, qu'il ne le serait à MUe Gouges de montrer le jour où, 
par une révélation sortie de la famille de son mari, par exem-

ple, elle aura connu le fait de l'adultérinité. 
M. Demolombe tire ensuite de l'art. 488 du Code da procé-

dure civile un argument d'analogie. Quant la demande en re-

quête civile repose sur la découverte d'un faux ou de pièces 
nouvelles, le délai ne court que du jour de la découverte du 
faux ou des pièces nouvelles. Mais l'assimilation est fausse : 
la loi sur le mariage ne commence pas par dire : Le 
délai pour demander la nullité d'un mariage pour cause 
d'erreur sera eu général de six mois à compter du jour 
de la célébration du mariage, et, par exception, les six mois 
ne commenceront à courir que du jour de la découverte de 
l'erreur, si l'on argue que l'erreur ne s'est révélée qu'à une 
date postérieure à la célébration du mariage. La loi qui serait 
ainsi conçue imposerait, en effet, au demandeur en nullité la 
preuve que vous nous demandez; mais celte loi n'est écrite 
nulle part. La nullité peut être demandée pour cause d'erreur; 
voilà la règle. L'exception, c'est la ratification, qui résulte 
d'une cohabitation prolongée pendant six mois. C'est tout au-

.tre chose que la loi sur la requête civile. 
Me Dufaure écarte par les mêmes considérations les argu-

ments que M. Demolombe prétend tirer de deux arrêts, l'un 
de la Cour de Besançon, l'autre de la Cour de cassation, qui 
ont statué sur l'applicatiou de l'art. 1301 du Cole Nap., et pas 
le moins du monde sur l'art. 181, dont l'économie est toute 

spéciale. 
J'arrive donc, continue 

môme. De l'état social de 

cliente : 
M. Victor Tiranty avait épousé à Nice, en 1780, une de-

moiselle Ginge, qui n'est morte que le 25 juillet 1822. Mais 
bien des années avant la dissolution de ce mariage, Vicior Ti-
ranty avait délaissé sa femme légitime, et il vivait avec une 
demoiselle Angélique-Marie-Jo>éphine Saglietti. De ces rela-
tions adultérines naquit, en 1817, Camille Tiranty. Il y eut, à 
ce qu'il paraît, un acte de naissance qui n'indiquait pas le 
nom du père, mais cet acte de naissance s'est, dit-on, perdu, 
on ne le produit pas. Il fallait cependant un acte de naissance 
à Camille Tiranty, quand il voulut épouser MUe Gouges. Que 
fit-on alors? On s^ rappela qu'un vieux chirurgien, qui avait 
accouché la fille Saglietti, vivait encore, et on releva sur son 
registre la mention suivante : « Fortunatus-Camillus-Drodu-
tus, filius naturalis Angelicae-Maria? Sagl etti, natus die nono 
Augusti,anno 1817, patrinus Joannes-Franciscus Caries et 
matriaa Bergita Faranta, épouse Ribaudo. Certifié conforme à 
mon registre de visites. Cap de Croix, le 25 février 1856. 

Jean-François Caries, chirurgien. » 
En marge, on trouve un grand T avec ty au-dessus, ce qui 

pout faire Tiranty, et un grand V avec us au-dessus, qui 

peut se traduire par Victorius. 
Voici maintenant ce qu'on a fait de la déclaration du chi-

rurgien Caries. Deux jours après, le curé Remusati, âgé alors 
de quatre-vingt-cinq ans environ, a reçu les dépositions de 
Jean-François Caries et d'un sieur Pierre Bamone, rentier, et 
il en a fa t un acte de naissance que Caries lui-même a remis 
au curé de la paroisse Saint-André, qui l'a annexé à ses re-
gistres. Mais, dans le prem er acte de naissant e, le père natu-
rel de l'enfant, Victor Tiranty, n'était point désigné. C'est M. 
Caries lui-même qui l'atteste. Voici sa déclaration, datée du 
25 février 1856; elle passera sous les yeux du Tribunal. 

L'acte de naissance qu'on produisit à la mairie du 2e ar-
rondissement a donc été fabriqué, il y a environ deux ans, sur 
la déclaration du chirurgien Caries, et annexé par l'ordre d'un 
vicaire-général, aux registres des naissances d'une paroisse de 
Nice. Et remarquez avec quelle habileté on y a mis ce que ne 
disait pas le registre des visites de Jean-François Caries, le 

nom du père! 
Avec cet acte de naissance, on produisait un acte de décès 

où Victor Tiranty était désigné'comme « mari, quand il vi-
vait, de Joséphine Saglietti. » Pouvait-on se douter, à la lec-
ture de ces deux pièces, les seules que pût consulter la mère 
de M"e Gouges, que Camille Tiranty ne fût pas le fils légitime 
de Victor Tiranty et de Joséphine Saglietti ? La famille, la jeune 
fille, l'officier de l'état civil lui-même, tous devaient s'y lais-
ser prendre. Il est certain pourtant que Camille Tiranty n'est 
qu'un enfant adultérin. Il ne le nie pas, assurément; seule-
ment il prétend et, même dans ses conclusions, il offre de 
prouver que son adultérinité était connue plus d'un an avant 
le mariage de la familledeM"e Gouges. A cette allégation, ma 
cliente oppose la dénégation la plus absolue, non seulement 
en son nom (on ne dit même pas qu'elle fût personnellement 
instruite), mais au nom de tous les siens : elle ne craint pas 
l'enquête que vous sollicitez, sûre d'en voir sortir la preuve de 
toutes les coupables manoeuvres que vous avez employées 
pour dissimuler votre état civil. Cela posé, voyons le droit. La 
dissimulation par Camille Tiranty de son état d'adultérinité 
est elle une cause d'erreur suffisante pour entraîner la nullité 

du mariage ? 
C'est l'erreur dans la personne, et celle-là seulement qui 

peut faire annuler un mariage. En vain se sera-t-on abusé 
sur les côtés les plus graves, les plus considérables de l'union 
conjugale, si l'erreur ne porte, par exemple , que sur la for-
tune de l'époux, quelqu'énorme qu'ait été l'illusion, quelque 
dolosives qu'aient été les manœuvres, le mariage est inatta-
quable, car il n'est pas l'union de deux fortunes, mais l'union 

de deux personnes. 
Mais, d'un autre côté, n'y a-t-il que l'erreur sur la personne 

physique, l'erreur physique, la substitulion matérielle d'une 
personne à une autre, qui puisse entraîner la nullité d'un ma-
riage? Quelle est donc la portée de l'article 180, et de cette 
expression; évidemment pesée et choisie à dessein par le lé-

gislateur, erreur dans la personne? Les discussions prépara-

toires d'où est sortie cette rédaction si carac.t ristique sonlici 

le plus précieux des témoignages. 
Me Dufaure donne lecture du procès-verbal de la séance du 

Conseil d'Etat du 26 fructidor an IX (Locré, t. IV, p. 326), de 
la séance du 4 vendémiaire an X (Locré, loc. cit., p. 437), et 
de celle du 24 frimaire an X (loc. cit., p. 437). La doctrine 
qu'il faut en tirer se présente, suivant l'avocat, avec une gran-
de netteté. Ce n'est pas seulement de l'erreur sur la personne 
physique qu'il s'agit dans l'art. 180. Pareille erreur est pres-
que impossible, ei faire une loi pour le cas extraordinaire où 
l'on n'aurait pas vu qui l'on épouse serait vraiment dérisoire. 
Il s'agit en même lemps de l'erreur sur la personne sociale : 
ce sont les propres expressions de M. Maleville. Le consul 
Cambacérès ajoute : « On a considéré le consentement comme 
erroné, lorsque l'individu qui l'a donné épouse la fiPe d'un 
autre que celui avec lequel il croyait s'allier. « Et remarquez 
la raison qu'on en donne : c'est que, s'il y a erreur sur la per-
sonne physique, il n'y a pas même de consentement, il n'y a 
pas de mariage, il y a nullité radicale, tandis qu'en cas d'er-
reur sur la personne sociale, le consentement, le mariage 
existent, et qu'il faut se pourvoir devant les Tribunaux pour 

en faire prononcer la nullité. 
La jurisprudence s'était d'abord prononcée pour l'interpré-

tation la plus étroite de l'article 180. Un arrêt de la Cour de 
cassation, rendu sur le rapport de M, Portalis, considérait 
l'erreur physique comme la seule qui fût de nature à faire an-
nuler le mariage. Mais les jurisconsultes se sont tous élevés 
contre cette doctrine de la Cour suprême: je citerai entre au-
tres Toullier, Proudhon, M. Valette, et surtout M. Demolom-

be (t. III, p. 386, n» 246). 
M" Dufaure donne lecture de l'opinion de M. Demolombe et 

de deux arrêts, l'un de la Cour de Colmar, du 6 décembre 
1811, l'autre de la Cour de Bourges, du 6 août 1827, qui ad-
mettent, comme le professeur de Caen, l'erreur sur la person-
ne sociale au nombre des causes de nullité de mariage. 

Je reviens aux faits de ma cause, continue Me Dufaure. M11* 
Gouges a cru qu'en acceptant la main d'un étranger elle 
s'alliait à une famille considérable et respectée, et qu'elle 
avait le droit d'être fière du nom qu'elle allait porter. Au lieu 
de cela, que trouve-t-elle? Pas même un nom certain, une 
filiation plus que contestable, un enfant adultérin, qui n'a, aux 
yeux de la loi sarde comme aux yeux de la loi française, ni 
état, ni famille. Voilà la réalité que lui ont dérobé3 d'habiles 
manœuvres, et à moins de faire cette preuve, que vos conclu-
sions nous annoncent et que nous attendons sans crainte, à 
savoir qu'avant le mariage, le fait de l'adultérinité a été par 
vous révélé aux parents de M1Ie Gouges, il faut reconnaître 
qu'il y a eu dol, fraude, erreur, tout ce qui peut vicier, au 

premier chef, le consentement dans son essence. 
M'arrêterai-je enfin, messieurs, à cette dernière et miséra-

ble objection que je trouve formulée dans les conclusions de 
M. Tiranty, qu'il n'y aurait pas d'ailleurs dans la cause un 

préjulice, un dommage matériel qui vous autorisât à briser 

ce mariage ? 
Le père de M. Camille a, dit-on, laissé un testament qui lui 

assure une fortune assez considérable; ce testament n'est pas 
attaqué par ses frères légitimes, l'adultérinité ne porte donc 
aucun préjudice à la situation de M. Camille. Est-ce bien sé-
rieux? Entre toutes les erreurs, est-ce à l'erreur pécuniaire 
que l'article 180 a songé? Loin de là, messieurs; le préjudice 
que la loi a eu en vue, c'est avant tout le préjudice mural, c'est 
l'ét«t d'une jeune femme réduite à la situation inacceptable 
d'épouse d'un enfant adultérin, sans nom, sans état, sans 
personnalité civile, sans existence sociale. Et peu importe, 
après cela, que la fortune de son mari soit ou non considéra-
ble et qu'il ait recueilli une part plus ou moins forte dans la 
succession d'un père dont aucune loi ne lui donne le droit de 

porter le nom. 
Je persiste dans mes conclusions. 

Me Marie, avocat de M. Tiranty, s'exprime ainsi : 

Le 22 octobre 1853, M. Camille Tiranty épousait à Paris 
M11* Gouges, fille de Mmi Gouges-Boutail, remariée elle-même 
avec M. Leproux. Qu'étaient les deux conjoints ? Comment 
s'était fait le mariage? J'ai besoin de reprendre, après mon 
adversaire, l'exposé qu'il a fait au Tribunal, car il s'y est 

glissé de singulières erreurs. 
Le récit de mon adversaire suppose que Mme Leproux, qui 

a de l'aisance, de l'éducation et un rang dans le monde, a pu 
jeter sa fille aux bras d'un aventurier qui la demandait en 
mariage. N'est-ce pas, d'abord, d'une grande invraisemblan-
ce ? Mais il y a plus ; je ferai voir que cette supposition, si peu 
croyable, est d'une inexactitude absolue et que vous avez été 
induit en erreur sur toutes choses, sur tous les faits connus, 
sur toutes les personnes qui jouent un rôle dans cette affaire. 

Et, d'abord, qu'est M. Tiranty? M. Tiranty n'a rien à ca-
cher ni dans sa naissance ni dans son passé. Il est né à Nice 
le 8 août 1817, de M. Victor Tiraniy et de Mlla Joséphine Sa-
glietti. M. Victor Tiranty, son père, a été notaire a Nice, puis 
avocat et professeur de droit; ii a laissé à ses enfants près 
d'un million. L'un d'eux est banquier à Nice. Deux filles sont 
mariées; l'une à M. Castellinard, consul-général de Sardaigne 
à Marseille, l'autre à M. de Foresta, avocat et fils du minis-
tre de la justice de Sardaigne. Voilà la famille de M. Tiranty. 
Quant à sa naissance, c'est, il est vrai, une naissance adulté-
rine; c'est le fruit des liaisons de M. Tiranty père avec une 
femme qu'il n'a épousée qu'en 1822, à la mort de sa premiè-
re femme, cinq ans après la naissance de Camille Tiranty. 
Mais rien n'était moins mystérieux que cette circonstance ; 
c'était un fait public, connu de tout le monde à Nice, et que 
la famille de M. Tiranty n'avait pas été la dernière à savoir. 
Personne n'ignorait que deux enfants étaient nés de Joséphine 
Saglietti, du vivant de la femme légitime. Personne n'igno-
rait non plus que M. Tiranty, en épousant leur mère en secon-
des noces, avait, autant qu'il était en lui, tenté de réparer sa 
faute. Les mêmes soins, la même éducation, la même tendres-
se réunirent autour de lui, dans une concorde que rien n'a ja-
mais troublé, la descendance illégitime et les fils légitimes. Et 
aujourd'hui, cette bonne harmonie et cette union parfai te ap-
paraissent de la manière la plus éclatante. Voici, en effet, ce 
que déclaraient, devant un notaire, le 12 juillet 1856, à Nice, 
François et Iginas Tiranty, fils légitimes de Vicior Tiranty et 

de Joséphine Saglietti : 

« Que c'est à leur parfaite connaissance ainsi que de tous les 
membres de la famille, et sans aucune opposition de leur part, 
que M. Camille a porté et porte le nom de Tiranty; que les-
dits comparants l'ont toujours connu et connaissent pour leur 
frère... » et le troisième frère légitime Henry Tirauty, qui étu-
die le droit à Turin, déclare également devant un notaire 
« que Camille a toujours porté le nom de Tiranty, comme da 
raison et de droit, qu'il a toujours et par tous été considéré 
pour tel qu'il est effectivement, et que, surtout en famille, il 
a toujours été aimé et considéré comme un bon frère, à tout 
titre et d'autant plus que sa conduite a toujours été exemplaire 

et irréprochable. » 
L'amour de M. Tiranty père pour Camille n'était pas moins 

profond. En voici une preuve bien significative. Le plus vif 
désir de M. Victor Tiranty était d'obtenir la légitimation des 
deux enfants qu'il avait eus de Joséphine Saglietti, du vivant 
de sa première femme. C'est dan< ces sentiments qu'il rédi-
gea, de sa main, un projet de requête au roi ; il espérait qu'un 
rescrit du prince etïacerait la tache de leur naissance. Je ne 
sais si ce projet a eu quelque suite, toujours est-il qu'il a été re-
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trouvé dans les papiers de Victor Tiranty, et qu'il est là, dans 
mon dossier. Le père eût voulu, à tout prix, que tous les en-
fams nés de son sang fussent égaux aux yeux de la loi comme 
ils étaient égaux dans son cœur. 

Les deux enfants de naissance adultérine étaient présents, 
en 1822, au mariage de leurs auteurs. L'un avait cinq ans, 
l'autre huit : on ne faisait donc ; as mystère de leur filiation 
irrégulière. Il y a plus : M. Victor Tiranty est mort, laissant 
un testament, daté du 10 juillet 1835, qui divise sa fortune en 
trois parts égales; or, la première part est attribuée aux en-
fants légitimes du premier lit, la seconde appartient aux en-
fants légitimes du second lit, la troisième aux enfants nés 
hors mariage. A la lecture de ce document, que sa longueur 
ne me permet pas de faire à cetle irudience, le Tribunal se 
convaincra qu'il est impossible de cons rver le moindre doule 
sur la situation véritable des enfants que le testateur a placés 
dans la troisième catégorie. Eli bien, ce document a reçu la 
publicité la plus éclatait e, pu^qu'il a été déposé dans les ar-
chives du Sénat, ouvert et publie à haute et claire voix : c'est 
l'expédition qui en fait foi. Une transaction, postérieure de 
quelques années, véritable pacte de famille, donna à tout son 
contenu une consécration plus certaine encore. Elle est inter-
venue, !e 9 décembre 1841, entre tous les enfants issus de M. 
Victor Tiranty et la veuve de son second mariage. Des allu-
sions sur le sens desqu- lies il est impossible se méprendre sont 
faites dans cette pièce importante, que le Tribunal verra com-
me la précédente, à la situation irrégultèr : de deux des en-
fants Tiranty. On y dit, entre autres, « qu'il ne convenait pas 
de rechercher et discuter des faits qui auraient pu intéresser 

et offenser la mémoire du respectif mari et père. » 
Il y a plus encore : en 1838, M. Victor Tiianty, l'aîné des 

fils adultérins do M"c Saglietti, se marie à Nice. Or, voici la 
copie certifiée de son acte de mariage: 

«... Victor Tiranty, fils du sieur Victor Tiranty et de M"" 

Joséphi-no Sagliet'i, domicilié à Nice... » 
Ce sont les termes mêmes de l'acte do mariage de Camille 

Tiranty, et perso me pourtant n'a jamais songé à demander 
la nullité du mariage de Victor Tiranty. 

Enfin, que le Tribunal me permette de lui lire une derniè-

re pièce. C'est un acte de notoriété: 

« Aujourd'hui 3 juin 18S6, à quatre heures du soir, par 
devant nous, aveat, Alexandre Durandy, juge des man »o-
meuts exlid-muros de la ville de Nice, assisté du grt-ffier-
suhstitut sous.-igné, ont comparu personnellement M. Foitu-
né-Camille-Dieudonné Tiranty, fils du sieur Victor Tiranty, 
décédé, et de dame Joséphine Saglietti, vivante,lequel nous a 
requis de lui donner judiciairement acte des déclamations que 
feront les personnes ci-a.uès désignées et qu'il nous a présen-

té JS : 

« Ayant, nous juge susnommé, fait droit à cette requête, 
sont personnellement comparus devant nous et en présence de 

notre greffier soussigné : 
« 1° S. E. M. le comte Gaspard Régis, décoré de la grand'-

croix et grand-cordon de l'ordre des saints Maurice et Lazare, 
lieutenant-général en retraite, ex-gouverneur de la division 
de Gêne--, sénateur du royaume et ministre, de feu sieur Jean-

Baptiste, âgé de soixante quatre ans; 
't 2° ?.l le chevalier Augu-te d'Auvars, contre-amiral en re-

traite, de feu sieur Félix Joseph, âgé de cinquante ans ; 
« 3° M. l'avocat Dominique Gali, ancien maire de la ville 

de Nice, chevalier de l'ordre des saints Maurice et Lazare, 
de feu sieur Honoré-Vincent, âge de cinquante-six ans; 

« 4" M. Adrien liarralis, notaire, maire de la ville de Nice, 

chevalier de l'ordre des sainls Maurice et Lazare, de feu 

sieur Philippe, âgé de trente-neuf ans; 
« 5° M. le chanoine Clément Dayderi, aumônier de la Cour 

d'appel, avocat, de feu sieur Léon François, âgé de quarante-

sept ans ; 
« 6° M. Vincent Figliiera, notaire, de feu .Michel Ange, âgé 

de soixante-deux ans. 
« 7° M. Lh-irles Arnnlf, également notaire de feu sieur Ho-

noré, âgé de quarante-huit ans. 
« Tous domiciliés et résidant en cette ville de Nice; les-

quels, après avoir prêté s rment en la forme voulue par l'ar-
ticle 294 du Code de procédure civile, et séparément entendus, 

ont dii et déclaré ce qui suit : 
« Sur noire honneur et d'après le serment prêté, nous dé-

clarons et certifions comme un fait notoire dans la ville de Nice, 
et à nous particulièrement connu par les rapports que nous 
avons eus depuis longues années et que nous avons en. ore avec 
la famille Tiranty, que le sieur Foriuné-Camille-Dieudonné 
Tirantv, bien qu'il soit né avant la célébration du mariage 
de la dame Joséphine Saglietti, sa mère, avec le sieur Victor 
Tiranty, et même avant la dissolution du premier mariage de 
celui-ci, n'en a pas moids été de tout temps reconnu et traité 
dans tous ses rapports et dans tous les actes de sa vie civile 
comme fiis dudit sieur Victor Tiranty, ainsi et comme le por-
tent les enfants légitimes de son dit père qui, du reste, l'a 
éîevé et constamment tenu, pendant sa vie, et depuis son se 
cond mariage, dans sa maison au même rang et au même titre 
que ses autres enfants du second lit, et l'a encore reconnu 
pour son fils en disposant en sa faveur d'une partie de son pa 

trimoine immobilier. 
« De tout quoi nous avons donné et donnons acte, etc.... » 

Voilà, messieurs, ce qu'était Camille Tiranty au moment de 
son mariage. Je vais maintenant examiner comment s'est fait 
ce mariage, et si, comme on l'a dit, M. Tiranty a misa le con 
dure cette précipitation condamnable avec laquelle on peut 
tromper une famille sans défiance. En 1847, M. Prost, ancien 
capitaine du génie, vient s'établir à Nice avec sa femme, qui 
esteœur de M. Leproux, le second mari de Mm' Gouges Bou-
tail, la mère de Mm" Tiranty. M. et Mm° Prost nouèrent bien-
tôt d'étroites relations auec'la société la plus élevée de Nice, 
et particulièrement avec la famille Tiranty. M. Camille Tiran-
ty devint en quelque sorte l'habitué de la maison. En 1852, il 
fit un voyage à Paris, y retrouva M. et Mme Prost, et fut par 
eux présenté d'abord à M. et Mme Leproux, puis à M. Pavie-
Blondel, frère de Mme Leproux, enfin à M. et Mms Marcilly, 
qui habitent Compiègne. C'est à Compiègne, le Tribunal ne 
l'a pas oublié, que Mlle Anaïs Gouges était placée dans un 
couvent, et c'est dans ce couvent qu'eut lieu la première en-
trevue de M. Tiranty avec cette jeune personne, douée d'une 

charmante figure, mais qu'une infirmité cruelle avait atteinte. 
Pendant le séjour à Paris de M. Tiranty, une double mala-

die mit à l'épreuve cette amitié naissante entre le jeune Ita-
lien et la famille Gouges-Leproux. M. Leproux eut la petite 
vérole et M. Tiranty la gtgna en lui donnant les soins d'un 
frère Dès ce moment, l'absence même n'interrompit plus les 
raouorts de M. Tiranty avec toute cette famille. Il était en cor-
^ndlnœt«

!
M.eÎM--Marcjny,et le 2 janvier 1853, le 

beau-père d'Anaïs, M, Leproux, lui écrivait de Pans : 
„ Je comprends parfaitement qu avec vos idées, vos 

habitudes et vos goûts, vous ne trouviez pas, à proprement 
narier etsurtout à votre point de vue, ce qu on peut appeler 
le butineur; mais ce que je me suis souvent dit a moi-même 
quand je me trouvais dans une position a peu près analogue a 
la vôtre, et alors même que j'étais beaucoup plus âge que 
vous ne l'êtes, j'avais l'absence du mal. C est deja beaucoup 

mon cher camarade, et peut-être serait il sa-
crainte de trouver pire. Tou-crois, et 

homme arrivé à sa maturité a 

• '« J'accueille cette proposition avec un sentiment de bonheur 
que je ne cherche pas à dissimuler J'apprécie comme il 
convient de le faire, je crois, le caractère de M. Tiranty ; c'est 
bien à un homme comme lui que j'hésiterais le moins à con-
fier le bonheur de ma pauvre petite fille, qui n'est, pas dans 

lés conditions de tout le monde. » 
> Alors M. Prost envoie de Nice tous les renseignemens sur 

M. Tiranty ; ce qui explique que, le 2i mai, .M"" Leproux 

écrive : 

« Je ne m'arrête plus à la question de personne. Votre der-
nière lettre a suffi pour me confirmer dans la bonne opinion 

que je m'étais déjà laite de M. Tiranty. » 

Enfin, ce n'est qu'à la date du 25 juin, c'est-à-dire après 
plusieurs mois de pourparlers, que M. Tiranty adresse direc-
tement à M. et Mme Leproux sa demande officielle. Voici la 

réponse de M. Leproux : 

« Je laisse de côté les formes peut-être usitées en pareille 
circonstance... Je vous dirai donc, mon cher monkenr Ca-
mille, que votre lettre, sans me surprendre, m'a fait un plai 
sir extrême, et que je désire vous rendre une partie du bon-
heur qu'elle m'a fait éprouver en vous annonçant que ma 
femme et toute la famille d'Anaïs n'a pas lu sans une vive 
émotion l'expression de vos sentiments intimes. Nous croyons 
au bonheur d'Anaïs, parce que nous vous comprenons. Ces 
mots résument toute ma pensée et expliquent notre conduite 
depuis la première ouverture qui. a été faite par ma sœur, 
Clémence lui a écrit hier pour lui annoncer le résultat de 
notre voyage de dimanche a Compiègne. Elle lui a dit ce que 
je vous confirme, que ce n'est pas seulement une obéissance 
passive que nous rencontrerons, ce qui ne vous aurait pas plus 
satisfait que nous, mais bien un consentement libre, favora-

ble et apprécié. » 

Voici en effet ce qu'en pen^e Mlle Anaïs elle-même : elle 

écrit à Ai"1" Prost : 

dans cette vie, 
ge de s'y tenir, dans la 
rela est nêuérâ cment vrai, 
besoin sent la nécessité d'affections sérieuses, peureux celui 
aui est au ené par le calcul de la raison a chercher le bonheur 

m bas dans la combinaison de la vie a deux. 
« C'est encore un grand problème a résoudre que de savoir 

Si cette vie à deux y conduit plus sûrement et plus complete-
Si cette vie <* u j conçoit, puisque tout dérive, 

dans ia so utTo°„ de
U

c"te Question, deVhomogéniété qu'il s'agit 
aansia , uuuu -> êtres qui, s harmonisant, trouvent 

tfŒK^^f^ ils sontd,ssembla-
tle

,f'Bien des choses ont été dites et restent à dire sur cette 

grande question, etc. » 

L'intimité, vous le voyez, est complète. MIl« Anaïs elle-mê-

me
^Xmé, de lapait de sa Jk,de Mg 

™ntv « Nous avons appris avec joie, écrit-elle a M rrost te 
94 seotembre 1852, qu'il était en convalescence ; matntenant 
nousSerions savoir si sa guérison fait de rapides progrès; 

PW ce aue nous souhaitons tous vivement, e'.c » 
Vient l'hiver, et M- Leproux, au grand etonnement des 

«Ilf manifeste l'intention d'aller s'établir à Nice pour que -
1 mois MMarci 11 y en écrit à Nice a M- p

ro
st, qu. n'he-

q
f « S'oï à poser la question à M"

,e
 Leproux : -, Que pep-

ïï^ï.toinSUyoomoui mar, d'Anaïs?» M-Le-

proux répond, le 9 mai 1853 

« Bonne petite tante, je ne puis vous exprimer les senti-
ments que vous avez exe tés en moi... Il y a deux jours, j'étais 
une petite pensionnaire qui ne rêvaitque prix et couronnes. Au-
jourd'hui, ma position est i hangée, et quelque heuieux que 
soit ce changeme it, je sais qu'il faut l'envisager d'une manié 
re sérieuse. Si mon consentement ne s'est pas fait attendre, 
c'est parce que lu personne qui m'était proposée m'est donnée 
par vous, et que papa, maman et toute ma famille n'a qu'une 
voix pour me féliciter d'avoir accé lé à ce qu'elle appelle son 
désir. Tout le monde est content. Pour moi, je réfléchis aux 
devoirs qui vont m'ètre imposés... » 

Enfin, tout esteonvenu, et M. Tiranty vient à Paris pour 
tout conclure. Il y arrive le 15 septembre 1833, après plus 
d'une année d'absence, année de pourparlers et de correspon-
dances, où certes, de sa part, toute séduction &\a\y été im-

possible. 
Le soin de préparer le règlement des intérêts civils des fu-

turs époux fut remis à M. Roquehert, notaire à Paris. M. Ti 
ranty dut déposer entre ses mains les titres qui établissaient 
sa situation de fortuit, et notamment ce testament paternel, 
d'où ressortait si clairement la position irrégulière du futur 
époux et sa filiation anormale. Une donation fut consentie par 
le mari au profit de la femme, sans stipulation de réciprocité, 
Je signale ce fait, qui n'est pas ordinaire. 

Restaient les publications. Pour y arriver, il fallait que M. 
Tiranty produisît son acte de naissance. Cet acte n'existait pas 
et n'avait jamais ex'Sté dans les mains de M. Tiranty. En vou-
lez-vousune preuve? Euls3G, M. Tiranty avait dû se présenter 
au recrutement militaire sans acte de naissance : 

>< Le syndic de la ville de Nice certifie que le sieur Fortuné 
Carnille-Dieudonné Tiranty, en 1836, ne fut porté sur la liste 
alphabétique pour le tirage au sort de la classe de 1817 que 
sur sa déclaration, son acte de nai-sance n'ayant pas été trou-
vé sur les registres de la paroisse de Saint-André où il est né. 

« Fait et délivré, etc.. le 7 juin 1856. » 

On dut faire alors pour M. Tiranty ce qui se fait partout en 
cas pareil ; on dressa un acte de notor été et on le porta sur 
les registres de la paroisse de Saint-André, de Nice, avec l'as-
sentiment du vicaire-général de Nice ; car, ohaeun sait qu'en 
Sardaigne ie clergé possède exclusivement la tenue des regis-

tres de l'état civil. 
Où donc, je vous le demande, est la manœuvre ? où est la 

fraude? Mais l'acte de naissance lui-même était la révélation 
la plus claire de l'adultérinité. La date de la naissance, con-
temporaine de l'existence de la première femme de M. Tiranty 
père, et le nom de la mère, qui est une autre que cette pre-
mière femme, ne pouvaient laisser aucun doute sur ce point 
capital. Et vous voyez là une manœuvre frauduleuse ! 

Le mariage célébré; le 22 octobre 1853, les deux époux par-
tent pour Nice. Une harmonie parfaite régna d'abord dans le 
jeune ménage, et, certes, les premières difficultés ne s'élevè-
rent pas du côté de M. Tiranty. Une lettre écrite le 3 décem-
bre 1853 par Mm» Marcilly à Mme Prost édifiera le Tribunal à 

cet égard : 

« Je voudrais bien, pour le petit ménage, que Marin et Clé-
mence (M. et Mm' Leproux) fussent déjà partis ; toutes ces scè-
nes et grossièretés font un mauvais levain dont il est bien 
difficile qu'il ne reste pas quelque chose. Si on redoutait si 
fort qu'Anaïs eût un enfant tout de suite, il ne fallait pas 
tant se presser de la marier; une fois la chose faite, les pa-
rents n'ont pas le droit de s'immiscer dans tous les secrets 
de couchette, et encore moins de le faire d'une manière in-

convenante » 

Enfin M. et Umo Leproux quittèrent Nice. Demeurée seule 
avec son mari, M™e Tiranty aurait, a-t-on dit, beaucoup souf-
fert. Sans entrer dans plus de détails que mon adversaire, 
pour réfuter ce qui n'est de ma part qu'une pure allégation, 
je prie le Tribunal de se reporter aux lettres de Mme 

Tiranty qui sont dans mon dossier; il y trouvera mainte preu-
ve que les époux eurent à cette époque bien des jours heu-
reux. J'en ai une meilleure preuve encore : c'est un projet do 
testament écrit par Mm° Tiranty, en 1854, quand le choléra 
sévissait à Nice. M. Tiranty y est institué le légataire uni-
versel de sa femme; il y a des legs particuliers en faveur de 
M™8 Prost, de Mme Marcilly, ses deux tantes, et pas un mot de 

Mmt Leproux, sa mère. 
Au printemps de l'année suivante, Mme Tiranty partit avec 

Mm° Prost pour Paris. M. Tiranty les y suivit à la dislance de 
quelques mois. Ce voyage fut malheureux pour les relations 
de M. Tiranty avec les parents de sa femme, il consomma sa 
brouille avec M. et Mme Leproux. Les rapports des deux 
époux, au retour, s'en ressentirent. Grâce à Mrae Leproux, les 
froissements se multiplièrent et s'envenimèrent. Ce fut au point 
qu'après une première tentative, demeurée sans succès, la 
mère parvint à enlever sa fille. Eiles quittèrent Nice ensemble 
le 22 février 1836, Mm° Tiranty laissant un mot à son mari, où 
elle lui fait connaître l'arrivée de sa mère, en ajoutant qu'il 
lui est « impossible de rendre, comme l'autre fois, son voyage 

inutile, » 
En vain, depuis cette époque, M. Tiranty a-t-il tout tenté 

pour ramener sa femme au domicile conjugal. L'intervention 
des amis communs a été inutile. Il a dû faire alors sommation 
dans les termes de la loi. Mm* Tiranty a répondu par la de-
mande en nullité sur laquelle j'ai maintenant à m'expliquerai 

Me Marie, arrivant au point de droit, insiste d'ab ;rd sur la 
fin de non-recevoir1 qu'il tire des articles ISO et 181 du Code 
Napoléon. La cohabitation entre les époux a duré deux ans et 
demi avant la demande en nullité. Or, l'erreur, s'il y a ja-
mais eu erreur, était connue bien plus de six mois avant la 
demande. M8 Marie donne lecture d'une déclaration notariée 
de M. et M"" Prost, qui affirment avoir informé les parents 
de Mlu Gouges, avant le mariage, de la naissance adultérine 
de M. Tiranty. L'honorable avocat ajoute qu'en supposant 
même qu'à l'époque du mariage les parties fussent à cet égard 
dans une complète ignorance, le fait était tellement public à 
Nice qu'il est absolument impossible que M"" Tiranty y ait 
passé deux années entières sans en avoir eu la révélation. 

D'ailleurs, l'acceptation de M. Tiranty pour gendre s'expli-
que fort bien, môme avec la connaissance de son adultérinité. 
Mme Leproux esl convenue elle-mên:e que son mari, M. Le-
proux, n'est qu'un enfant adultérin. Gela résulte d'une lettre 
d'un ami do la famille, M. Million, qui passera sous les yeux 

du Tribunal. 
M" Marie s'élève conlro l'interprétation qu a donnée M" Du-

faure de l'article 181 du G de Napoléon. Rien n'est plus pré-
cis que les termes de cet article. Il faut y ajouter les trticles 
1304 du Code Napoléon et 488 du Code de procédure civile, et 
l'opinion de tous les auteurs. C'est à M""c Tiranty d'indiquer 

qui l'a tirée de son erreur. Il est par trop commode de s'y re-
fuser, sous le prétexte qu'on ne veut compromettre personne. 
La vraie raison qui empêche Mm" Tiranty de désigner un ré-
vélateur, c'est que la révélation est venue de tout le monde, 
aprèc le mariage, de la famille, des amis, du public de Nice. 
Voilà pourquoi il lui est si difficile de nommer celui qui l'au-

rait détrompée. 
M8 Marie soutient ensuite que l'article 181 a eu pour but 

d'établir une présomption légale de ratification, résultant de 
la cohabitation prolongée pendant six mois. C'est à celui qui 
veut détruire cette présomption légale de prouver qu'il n'a pas 
cohabité six mois depuis l'erreur découverte. 

L'honorable avocat examine ensuite quelle doit être la por-
tée de l'erreur de fait qu'il considère comme établie au pro-
cès. Le principe général en matière de contrats, c'est que l'er-
reur sur la substance vicie le consentement, et qu'il en est de 
même de l'erreur sur la personne, lorsque la considération de 
la personne aura été la cause principale de la convention. Le 
principe spécial en matière de mariage, c'est que l'erreur vi-
cie le consentement et entraîne la nullité, là comme dans tout 
contrat. Mais quelle sorte d'erreur? La raison dit qu'il ne peut 
s'agir, suivant les principes généraux, que de l'erreur sur la 
substance. Il y a même un à fortiori, puisque le mariage est 
un contrat dont la nullité ne doit être prononcée qu'avec une 
réserve toute particulière. Tel est incontestablement le vœu de 
la loi. Les règles sur les nullités de mariage en font foi. Le 
Tribunal n'a pas besoin que j'en fa-se l'analyse. Or, quelle est 
ici la substance? Le contrat, c'est l'union des personnes. La 
substance ici, par conséquent, c'est l'engagement réciproque 
entre telle et telle personne. Le texte de la loi vient confirmer 
ces principes, car l'article 181 exige une erreur dans la per-

sonne. 
Si *la loi disait : « Erreur sur la personne, » l'expression 

pourrait être équivoque. Mais les termes qu'elle emploie sont 
bien énerg ques. Elle dit: « Erreur dans la personne. » Elle 
dé igue donc l'individu en lui-même, en ce qui (onstiiue son 
existence substantielle, et non pas dans ses qualités extérieu-
res et accessoires. La preuve eu est, avant tout peut-être, 
dans la difficulté de choisir entre ces qualités extérieures et 
accessoires c-lles qui seraient une cause de nullité et celles 
qui ne le seraient pas. Où s'arrêti rait-on dans cette voie? La 
seule interprétation sûre, c'est celle qui s'accorde avec les 
termes de la loi, et, sauf des circonstances tout à fait Pxcép-
tionnelles de fraude et d'indignes manœuvres, dans lesquelles 
je conçois qu'au point de vue moral, bien plus qu'au point 
de vue légal, qui ne le permet peut-être pas strictement, la 
conscience du juge se laisse entraîner, comme dans cette es-
pèce de l'arrêt de la Cour de Bourges qu'on vous a ciié, où 
les faits étaient si exceptionnellement énormes, et avec la-
quelle, Dieu merci, l'espèce actuelle n'a pas le moindre rap-
port, sauf, dis-je, des cas de cette naiure, je ne comprendrais 
pas que l'erreur sur les quali és de la personne pût jamais, 
par e le seule, être une cause de nullité de mariage. Je ne re-
prends pas cette discussion du Conseil d'Etat qu'on vous a lue 
et qui n'est tout au plus qu'une arme à deux tranchants. 

Je m'arrêle, en une matière si grave, au texte de la loi, q î 
est bien précis, et qui e-t aussi, dans sa disposition, c'est par 
cette réflexion que je termine, bien conforme à la raison et à 
la morale. Car les faits dont l'homme est responsable, ce sont 
ses propres actes. De ceux-là, sans doute, il répond, et encore 
n'en répond il que dans une limite plus ou moins large, suivant 
les conséquences qu'on veut en tirer contre lui. Mais les faits 
auxquels il est étranger, les faits accessoires, les qualités ex-
térieures, comment pourrait-il en être responsable, au point 
do vue surtout d'une nullité de mariage? Comment, par exem-
ple, puisque telle est, en définitive, la seule question de ce 
procès, l'adultérinité d'un des époux peut-elle rendre son ma-
riage nul, si d'ailleurs cet époux a sa personnalité, son mé-
rite, son rang social propre, si toute cette individualité qui le 
constitue, qui esl son être, a été connue, appréciée, et à dé-
terminé le consentement de l'autre époux et de la famille qui 
l'assistait? Quant à moi, il m'est impossible de jamais admet-
tre une pareille théorie, et puisque c'est la seule que M. Ti-
ranty aurait à craindre, j'ai bien lieu de croire que l'issue de 
ce procès ne doit pas l'inquiéter un instant, et que ceux qui 
en ont été les inspirateurs n'en retireront que le regret d'une 
grave imprudence, à laquelle des motifs qui leur sont person-
nels les ont malheureusement entraînés. Je persiste donc avec 
confiance dans mes conclusions. 

Après de vives répliques, la parole est donnée au mi-

nistère public. 

M. l'avocat impérial Descoutures rappelle en quelques mots 
les faits de la cause et la question du procès. Dans sa convic-
tion, qui résulte d'un examen attentif et scrupuleux de tous 
les documents qu'on a pro.luits, il est certain que Mlle Gouges 
a été trompée sur le fait de la naissance de son mari. 11 y a eu 
véritablement de sa part erreur, mais cette erreur est-elle de 
nature à vicier le consentement? Pour qui a étudié cette af-
faire dans ses secrets détails, l'intérêt que doit inspirer la de-
mande de M",e Tiranty n'est pas douteux. Rien, à coup sûr, 
n'est plus respectable que le mobile auquel elle a cédé. Mais 
le devoir du magistrat est plus rigoureux : c'est la loi qu'i 
" ut interpréter. Or, le sens de la loi est certain; suivant M. 
l'avocat impérial, il n'y a que l'erreur sur l'identité de la per 
sonne qui puisse vicier le consentement en matière de ma-

riage. 
M. l'avocat impérial donne lecture d'un passage du discours 

préliminaire du titre du mariage où M. Portalis s'exprime à 
cet égard de la manière la plus expresse. Tel est également 
l'esprit général de la jurisprudence. La demande de M"" Ti-

ranty ne peut donc pas être accueillie par le Tribunal. 

Le Tribunal a remis à huitaine le prononcé de son ju-

gement. 

fins de la plainte, et condamne, à leur"é»ard i
0

- -
dépens; ' °ard'les épou

x
 v

eN 
naud aux 

« En ce qui toiiehe les époux Bertaux et le sieur r , "1 
«Attendu qu'il résulte de la-plainte ctdnÂ Ulo"i 

femme Bertaux a, dans le courant do 1857 o*écn ' ' ̂  la 
lui eût été commandé, un groupe en plâtre représ!"? Wfl 
lemmo Vernaux assise sur un canapé, avec sa fillJil en,a'itUJ 

noux, jouant avec une montre ; SI"' b(?s
 ge-

 • 

« Attendu que ce groupe terminé, la femme Ben» 
offert aux époux Vernaud et leur en â fait den

 an
de

r
 " 

temps après, le prix, qu'elle fixait d'abord à 500 tr pe''de 
1,000 fr., et que, sur le refus de paiement, elle a, de co,Zms à 

Bertaux, sou mari, ajouté une chaîne à la statuette de l Vec 

me Vernaud ; qu'elle a attaché cette chaîne au socle d tfeitl-
statuette, et a placé au bas du groure, ainsi prén» • • 
inscription conçue en ces lermes : « Mère, où somme* Ulle 

— En prison pour dettes, mon enfant, lesdenteile Us' 
chères ! — M"" Bertaux fecit »; - ° so"l si 

■ « Attendu que le groupe est la représentation fidèip J 

femme Vernaud et de son enfant, et que, s'il a subi 1 8 

son exécution, quelques changements dans les traits cê
s
 ifui* 

gementssont insignifiants, que le degré de ressemblann
B

. ?" 
tenu ne permet pas de se tromper ; e °k 

« Que c'est pour se venger du refus des 500 fr. et des 1 ta. 
fr. demandés que la chaîne et l'inscription ont été aio -
au travail primitif, et que l'intention est manifestement 
veillante ; qu'on a espéré, par le scandale d'une pareille e™?'" 
bition, amener les époux Vernaud à payer les somme» A 

mandées; d«-

« Attendu que le groupe ainsi préparé a été exposé nutiv 
quement dans un des quartiers de Paris les plus fréquent''" 
et dans un des magasins qui, par la nature de ses expositio^' 
attire le plus les regards; Ds 

« Qu'eu effet, ce groupe a été vu et reconnu par plusi
eu

, 
personnes; d'où il suit qu'en l'exposant ainsi aux regards d 
public avec la chaîne et l'inscription dont il s'agit, la fe

m 
Vernaud s'est rendue coupable d'une diffamation ; ^ 

« Attendu que tous les éléments constitutifs de ce délit i 
rencontrent dans la cause; qu'ony rencontre, notamment l'n? 
tenti m de nuire à l'honneur et à la considération des épou" 
Vernaud, et la publicité; 

« Attendu que Bertaux et Coulon se sont rendus compli
ces 

de ce délit en donnant à la femme Bertaud les moyens de 1» 
commettre, savoir : Ber and en préparant la chaîne et en ac-
compagnant sa femme chez Bisson frères, et (Jou on en exn

0
". 

sant le groupe, sachant dans quel but et dans quelle intention 
''exposition était faite; 

« Les déclare coupables des délits prévus par les articles 1 
13, 18 de la loi du 17 mai 1819, 26 de la lo, du 26 mai 18iq' 
59 et 60 du Code péml; 

« Leur faisant, chacun en ce qui les concerne, application 
desdits articles; 

« Condamne la femme Bertaux à 500 fr. d'amende; Bertaux 
et Coulon à 200 francs d'amende, le tout solidairement entre 
eux ; 

« Statuant sur les dommages intérêts demandés ; 
« Attendu qu'il est résulté de la dilïaination dont les époux 

Bertaux et le sieur Coulon se sont ren lus coupables, un pré-
judice pour les époux Vernaud, et que le Tribunal a les élé-
ments suffisants pour apprécier ce dommage et en fixer la ré-
paration; 

« Condamne les époux Bertaux et le sieur Coulon, par tou-
tes les voies de droit et même par corps, à payer, à ce titre, 
aux époux Vernaud la somme de 500 fr.; 

Ordonne, au même litre, la «uppivssion et la destruction 
de la chaîne et de l'inscription ajoutée au groupe ; fait dé-
fense aux époux Bertaux de vendre, de mettre eu vente ou 
d'exposer dans tout lieu public le groupe dont i; s'agit; 

«Ordonne l'insertion du dispositif du présent jugement \ 
dans deux journaux au choix des plaignants et sa publication î 

par affiches, au nombre de vingt, exemplaires, le tout aux frais 

des condamnés ; 
Condamne les époux Bertaux et le sieur Coulon aux dé-

pens ; fixe à six mois la durée de la contrainte par corps. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 JANVIER. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 8 janvier. 

EXPOSITIOE PUBLIQUE, PAR UNE ARTISTE STATUAIRE, D'USE 

STATUETTE-PORTRAIT, AVEC ADDITION D'EMBLÈME ET D'IN-

SCRIPTION INJURIEUX ET DIFFAMATOIRES. —. PLAINTE, EN 

DIFFAMATION, DU MODÈLE. 

Dans notre numéro du 13 décembre dernier, nous fai-

sions connaître le référé introduit par M. Vernaud et par 

Mme Vernaud, sa femme, qui a servi de modèle à la sta-

tuette dont il s'agit, à fin d'enlèvement, dans le plus bref 

délai, de ladite statuette des vitrines des frères Bisson, où 

elle était exposée. 

M. le président Benoit-Champy rendit une ordonnance 

conforme aux conclusions des demandeurs. 

Aujourd'hui, sur la plainte des époux Vernaud,la dame 

Bertaux, auteur de la statuette; le sieur Bertaux, son 

mari; le sieur Coulon, gérant de la maison Bisson, et les 

sieurs Bisson frères, comparaissaient devant le Tribunal, 

la première sous prévention de diffamation, les autres 

comme complices du délit. 

Sur le bureau du Tribunal est posé un groupe en plâtre, 

représentant une femme en robe décolletée, garnie de vo-

lants et de dentelles; une montre pend à la ceinture; cet-

te femme est assise sur un canapé ; un jeune enfant s'ac-

coude sur elle et joue avec la montre. 

Sur le socle, on remarque une forte chaîne de fer, 

peinte en blanc, et une bande de papier portant une ins-

cription. 
La femme et l'enfant représentent la dame Vernaud, as-

sise au banc de la partie civile, et sa jeune fille. 

M" Blondel se présente pour les plaignants, parties ci-

viles, et déclare se désister à l'égard des frères Bisson. 

M. Roussel, avocat impérial, abandonne la prévention 

à leur égard, et la soutient quant aux autres. 

Me Emile Leroux présente la défense des époux Ber-

taux; Me Popelin, celle du sieur Coulon. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche Bisson frères : 

« Attendu que la plainte n'est pas justifiée, les renvoie des 

De nombreuses contestations sont engagées devant la 

lre chambre de la Cour impériale entre Minc Hope et ses I 

fournisseurs; parmi eux est M. Thuillier, tapissier, qui 

présente deux mémoires, s'élevanl, le premier à 16,7271 

francs, pour ameublement d'un appartement occupé par j 

Mrae Hope dans l'hôtel Molé, et le deuxième à 113.885 | 

francs pour fournitures de tapisserie et ornements d'un 

hôtel roc de Courcelles, où Mn,e Hope, après l'hôtel Molé, 

a pris domicile. Un jugement du Tribunal de première in-

stance de Paris, du 19 juin 1857, a ordonné le règlement 

de ces mémoires par la chambre syndicale des tapissiers 

et accordé à M. Thuillier une provision de 60,000 fr. 

Au nom de Mme Hope, M° Delasalle, son avocat, expose 

qu'il ne s'agit que de l'ameublement d'un entresol d'a-

bord à l'hôtel Molé, et ensuite de celui d'un petit hôtel 

rue de Courcelles ; en sorte que l'exagération est déjà à 

présent évidente; et que, d'un autre côté, il n'est pas 

sans péril pour la réclamante d'être renvoyée, pour l'exa-

men de ces mémoires, devant la chambre syndicale des 

tapissiers; en effet, ajoute l'avocat, là où les mémoires 

demandent 2 fr. 25 c. par chaque pendule époussetée (il J 

a plus dlin article de ce genre), la chambre syndicale 

pourrait trouver ce chiffre très juste et nullement exorbi-

tant. 
D'aulre part, la provision de 60,000 fr. est excessive./ 

Enfin, Mme Hope est en droit de conclure à la nullité 

de l'engagement qui, en raison de sa fortune réduite à 

47,000 fr. de revenus à prendre sur une terre grevée! 

d'une hypothèque de 600,000 fr., excède l'importance, 

des dépenses permises même à la femme séparée de biens; 

et ce principe est, sans nul doute, applicable à la femme 

française (M",e Hope est fille du général Bapp), qui n'est 

devenue étrangère que parce qu'elle a épousé un Anglais. 

Me Mathieu, avocat de M. Hope, fait remarquer que dès 

1853 celui-ci avait inséré dans les journaux un avis à tous 

fournisseurs, qu'il n'entendait aucunement répondre des 

dépenses faites par sa femme ; l'avocat énumère ces dé-

penses, que M. Hope qualifie d'insensées, et qui dépasse-

raient 300,000 fr. 
Me Sénat d, avocat de M. Thuillier, objecte que l'eng»" 

gement de Mme Hope ne peut plus être contesté en W 
même, puisqu'elle l'a reconnu en première instance,oil 

elle se bornait à le qualifier exagéré. Au surplus, ajoute 

Me Senard, M"'c Hope s'est présentée, en 1855, à M. Thuil-

lier, en lui annonçant que sa situation avec son mari étan 

réglée au moyen d'une séparation amiable, et que, pa 

suite de cet accommodement, elle était autorisée, par Ju" 

gement du 28 juillet 1855, à aliéner un in.-meuble jt" 

provenant de la succession Bapp, et situé dans la val»8 

d'Auge, lequel avait coûté 946,000 fr., et dont on atten-

dait 2 millions par la revente. Elle ajoutait qu'elle deva 

recevoir de M. Hope une pension de 75,000 fr. par an, 

que celui-ci devait, en outre, paj er les dettes par elle co 

tractées, et s'élevant à 160,000 fr., dans lesquels^ 

traient les 16,000 fr., montant du mémoire du sie 

Thuillier. Comment celui-ci aurait-il hésité à meub^ 

l'hôtel de la rue de Courcelles, qu'elle venait de louer p . 

bail de neuf ans, à raison de 22,000 fr. ? Le bon acco 

des époux lui était garanti par la t émise que M- jîT, 

faisait alors à sa femme d'une partie du mobilier de 

tel qu'il habitait et qui lui appartient, quai d'Orsay. ^ 

Quant à l'ameublement, il s'agissait île tout l'hôtel w 
rue de Courcelles, où se trouvent, au rez-dc-chauss > 

trois salons, au premier étage onze pièces, dont un »^ 

doir, une antichambre chinoise, etc. , en tout, je 

pièces principales, et le deuxième étage. Le prix a c 

113,000 francs ; mai» il a fa'lu faire fabriquer des ew 

à Lyon, choisir dans les magasins d'ébémstene et au 
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' hiPfs les plus délicieux, les bronzes, les candé abres, 
leS ?SserTesP, tout l'appareil du luxe le plus élégant, 

tf-ïŒle plus coûteux. De ce chef, M. Thuillier a dû 

"^er 40,000 fr., le surplus étant spécial à ses fourmtu-

res

A(

pjfn est arrivé que des débats se sont élevés entre M. 
Hope sur l'exécution de leur traité d'arrangement, 

t Hooe refusant alors la pension de 75,000 fr. à sa fem-

à oui il interdisait en outre la vue de ses enfants, et 

ut'° Hope refusant de consentir à la demande en divorce 

} Jn mari. Dès lors la Cour de chancellerie a eu a sta-

fpr entre les époux, et elle a, au mois de février 1857, 

,vté!a demande en homologation du traite. 
De là l'avis mis par M. Hope dans les Petites Affiches, 

. i'
HC

i
re

sse des fournisseurs. 
3 A l'égard de M. Thuillier, Mme Hope voulait qu'il s'a-
A pssât à M. Hope pour le paiement; elle n'a résisté à la 

A mande que sur le refus de M. Thuillier, qui n'avait pas 

f ité avec M. Hope : il en est résulté encore pour M. 

Tluillier la perte de la clientèle d'une opulente maison, 

r la recommandation da laquelle il avait accueilli la 

commande de M™ Hope. 
yjme Hope, au surplus, avait une situation suffisante 

our rassurer le tapissier ; indépendamment des avantages 

H nt'elle se prévalait, d'après le traité fait avec son maii, 

elle avait recouvré, grâce à l'appui de M. de Morny, alors 

ambassadeur en Russie, partie d'une créance de 800,000 

francs à elle due dans ce pays. 
La Cour a considéré que M",e Hope, étrangère, ne trou-

vait pas, dans l'inobservation de son statut personnel, la 
nullité qu'elle invoquait ; et, en l'absence de l'allégation 

d'erreur ou de dol, et de tout moyen de nullité proposé 

par le mari, elle a, par les moti s de* premiers juges, 

confirmé leur décision, en commettant néanmoins pour le 

règlement des mémoires M. Paul Mesnard, architecte, et 

en réduisant à 40,000 francs la provision de 60,000 fr. 

_ Un artiate italien, M. Bougioanni, a importé en 

France des marionnettes d'une fantaisie et d'une nouveau-

té merveilleuses. Il s'est associé avec un jeune composi-

teur de misique, M. Alexandre Maiibran, et à l'aide de 

cette alliance chère aux amis des arts, il a obtenu l'auto-

risation de donner des représentations sur la petite salle 

de spectacle construite par M. Michaut sur les derrières 

du crand café d'Orient, rue de Clichy. La redevance quo-

tidienne à prélever par le bailleur, Al. Michaut, sur la re-

cette du spectacle des Marionnettes italiennes, a été fixée 

d'un commun accord à la somme de 33 fr. 33 c, payables 

en cach< ts de consommation. La curiosité publique a d'a-

bord été vivement excitée par ces farces italiennes; mais 

malheureusement le montant des recettes a sensiblement 

diminué, et les artistes et employés n'étant plus payés ont 

refusé leur concours; les portes de la salle furent alors 

fermées par les deux directeurs et les représentations in-

terrompues. M. Michaut, qui avait fait d'assez fortes a-

vances, a pensé que cette situation était désastreuse pour 

tous les intéressés ; qu'il fallait essayer de remonter le 

chiffre des recettes en continuant les représentations. 

Pour arriver à ce résultat, il a fait assigner en référé MM. 

Maiibran et Bougioanni. 
M" Provent, avoué de M. Michaut, a exposé la position 

de ce dernier, propriétaire du grand café d'Orient, et il a 

sollicité une otdonnance l'autorisant à rouvrir les portes 

de la salle des Marionnettes italiennes, et à y donner des 

spectacles comme par le passé. 

Après avoir entendu ensuite les observations de MM. 

Maiibran et Bougioanni, comparants en personne, M. le 

président Benoît-Champy a ordonné la réouverture du 

théâtre dans l'intérêt de tous; il a dit, en outre, que la re-

cette reçue chaque jour par Michaut en cachets de con-

sommation sera versée immédiatement au receveur du 

droit des pauvres, lequel paiera ensuite les 33 fr. 33 c. 

du loyer, le salaire des artistes parlants, de tous les em-

ployés, et enti;i tous les frais résultant des conventions 

primitives passées entre les parties ; tous droits et moyens 

respectifs expressément réservés au principal. 

— Le sieur Huart, propriétaire d'un lavoir public à 

Charonne, abonné à la compagnie générale de distribu-

: tion des eaux pour une quantité quotidienne de 4,500 

litres, a fait comme plusieurs de ses confrères déjà con-

damnés par le Tribunal correctionnel; il a trouvé bon de 

faire couler dans ses baquets altérés 2,500 litres de plus 

que t e lui accordait sa concession, et cela chaque jour et 

pendant plusieurs mois. 
C'est à raison de ce fait qu'il comparaissait devant le 

Tribunal correctionnel. 

La compagnie des eaux ne s'est pas portée partie ci-

vile. Un de ses inspecteurs a expliqué que l'article 13 des 

traités passés avec les abonnés a prévu le cas reproché 

au sieur Huart et le punit par une somme de 300 fr., à 

elle remise à titre de dommages-intérêts. La compagnie 

a appliqué cet article 13 au sieur Huart, qui, reconnais-

sant le fait matériel, l'a désintéressée en lui comptant la 

somme de 300 fr. 

Me Chieoisneau, dans l'intérêt de Huart, a soumis au 

Tribunal quelques observations tendant à établir que, 

bien que les conventions survenues entre les parties ne 

puissent empêcher l'action d'une loi d'ordre public, ce-

pendant, dans l'espèce, il y avait à examiner si le prévenu 
3 eu conscience qu'il commettait un délit, alors que son 

traité avait prévu l'infidélité dont il pouvait se rendre 

coupable et la punissait par une somme d'argent donnée 
en réparation du préjudice. 

Le ministère public n'a pas été de cet avis, et, sur ses 

conclusions conformes, le Tribunal, par application de. 

l'article 401 du Code pénal, a condamné Huart à trois 

mois de prison. 

— Une tentative d'assassinat a été commise hier dans 

une maison de la rue Lafayelte, non loin de l'église Saint-

Vincent-de-Paul. Dans l'après-midi, vers trois heures, un 

individu d'une trentaine d'années, vêtu d'une blouse 

bleue, sachant sans doute que le mari de la concierge tra-

vaillait au dehors, s'est présenté soudainement dans la 

loge, et, s'adressant à cette temme assise près de son lit, 

lui dit sans autre préambule, et sur le ton de la menace : 

« Il me faut à l'instant même tout ton argent ! et pas un 

geste, pas un cri, sinon tu es morte !.. » Cette femme, qui 

n'est âgée que d'une trentaine d'années, répondit sans se 

troubler qu'elle n'avait d'autre argent que 10 ou 12 francs, 

renfermés dans son porte-monnaie, placé en évidence sur 

un meuble qu'elle indiqua. Le malfaiteur s'empara aussi-

tôt du contenu du porte-monnaie, et insista de nouveau 

pour avoir d'autre argent, mais inutilement. Réalisant 

alors ses menaces, il se jeta sur la concierge et commen-

ça par la bâillonner pour l'empêcher de crier; puis il lui 

serra fortement un mouchoir autour de son cou pour l'é-

trangler, lui lia les deux jambes pour l'empêcher de re-

muer, et voyant qu'elle se trouvait dans l'impossibilité de 

faire un mouvement ni de faire entendre aucun cri, il lui 

enleva ensuite le bâillon devenu complètement inutile ; 

puis enfin il fouilla minutieusement dans les vêtements de 

sa victime, pour s'assurer si elle n'avait point sur elle 

d'autres valeurs, et surtout la clé ouvrant le meuble qui 

devait renfermer le montant des termes de loyers échus. 

Voyant ses recherches infructueuses, il étendit sûr le car-

reau, au pied du lit, cette pauvre femme qui était suffo-

quée et à demi évanouie, et il prit la fuite. 

Quelques minutes seulement après le départ de ce mi-

sérable, le mari de la victime rentrait, et, en trouvant sa 

femme étendue sans mouvement sur le sol, il s'empres-

sait d'enlever le lien qui avait servi à la strangulation et 

celui qui était fixé autour des jambes. Un médecin, ac-

eouiM en toute hâte, prodigua snr-le-champ les secours 

de l'art à la victime qni ne donnait plus que quelques 

faibles signes de vie; peu à peu les symptômes les plus 

alarmants disparurent, et enfin, après une heure de trai-

tement, elle recouvra l'usage du sentiment. Aujourd'hui 

l'on a la presque certitude de pouvoir la conserver à 

la vie. 
Au premier avis de ce crime, le commissaire de police 

de la section et le chef du ..service de sûreté se sont ren-

dus sur les lieux, et, pendant que le premier procédait 

aux constatations légales, le second recueillait des ren-

seignements qni lui permettaient de faire promptement 

diriger des recherches contre le coupable, et tout porte à 

croire que l'auteur de ce crime audacieux ne tardera pas 

à être placé entre les mains de la justice. 

— Hier, vers six heures du soir, la cloche d'alarme 

suspendue près de la barrière de la Râpée était vivement 

agitée, et annonçait aux mariniers quelque sinistre près 

de s'accomplir sur la Seine : c'était la débâcle qui se pré-

parait. La glace, arrêtée en avant du pont de Bercy, ve-

nait de se rompre, et, obéissant au courant, elle se diri-

geait en aval, entraînant au milieu d'elle six trains de bois 

venus de la haute Seine et qui se trouvaient enclavés dans 

les glaçons amoncelés. Il importait de dégager ces trains, 

car leur choc contre les piles du pont aurait pu causer de 

graves avaries. Aux premiers tintements de la cloche d'a-

larme, tous les mariniers des environs accoururent et se 

mirent à l'oeuvre ; ils parvinrent heureusement à dégager 

les six trains de bois, qu'ils poussèrent à la dérive, et 

les amarèrent ensuite solidement sur la berge. La débâ-

cle suivit ensuite son cours sans causer d'accident, mais 

lentement, à cause du peu d'élévation des eaux, et, arri-

vée à la haateur du pont d'Austerlitz, la glace s'arrêta 

contre les piles ; les glaçons se réunirent de nouveau et 

formèrent une espèce de barrière qui maintint la niasse 

en amont, où elle est restée jusqu'à cette heure. Au surplus, 

toutes les mesures sont prises pour prévenir les accidents 

lorsque se manifestera la prochaine débâclé. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET (Orléans). — L'affaire d'avortement soumise à 

la Cour d'assises du Loiret et dont nous avons publié les 

débats dans notre dernier numéro ne s'est terminée 

qu'hier soir à neuf heures et demie. 

Pendant le réquisitoire et les plaidoiries, les trois accu-

sés manifestent une vive émotion et versent des larmes 

abondantes. La femme Jusselin, qui se trouve dans un 

état de grossesse assez avancé, s'évanouit à plusieurs re-

prises, et les gendarmes sont obligés de l'emporter. 

Sergent garde son attitude calme et indifférente. 

Après le résumé du président, le jury se retire dans la 

salle des délibérations. Au bout de vingt minutes, la son-

nette se fait entendre. Le jury rapporte un verdict d'ac-

quittement pour les trois femmes. Quant à Sergent, il est 

déclaré coupable de tentative d'avortement : des circons-

tances atténuantes sont admises en sa faveur. 

On introduit les femmes Jusselin, Marchenoir et la fille 

Yatès. 
Dès que M. le président a proclamé l'acquittement, tou-

tes trois se jettent à genoux et adressent des remercî-

ments à Dieu, au jury, à la Cour. Les maris des deux ac-

cusées, placés près du banc des avocats, se jettent de 

leur côté dans les bras de leurs femmes. L'audience eot 

un moment interrompue par cette scène émouvante. 

Sergent est introduit à son tour. 11 entend l'arrêt qui le 

condamne à cinq ans de prison sans manifester plus d'é-

motion que dans tout le cours des débats. 

A neuf heures et demie, l'audience est levée. 

ÉTRANGER. 

ITALIE (Cagliari). — On écrit de Cagliari, le 29 décem-

bre, à Y Avenir de Nice : 

« La semaine dernière, on a arrêté six matelots grecs, 

qui ont tué le capitaine et mis le feu au bâtiment pour 

mieux cacher leur meurtre. Malheureusement pour eux, 

ils avaient eu des témoins. Le brick-schooner sarde, 77 

Veloce, capitaine Marras, louvoyant la nuit du 18, sauf 

erreur, dans les eaux de Chio, en deçà du cap Spartiven-

to, rencontra le navire en question que le matelot de 

quart reconnut pour un trois-mât grec parti de Marseille 

en même temps que le Veloce. Pendant que ce marin se 

demandait comment le trois-mâts qu'on avait perdu de 

yuii depuis plusieurs jours pouvait se trouver là, et tout 

à fait en dehors de la route qu'il aurait dû suivre, il vit 

celui-ci virer de bord et gouverner de mànière à prendre 

le brick de travers. 

« Cette manoeuvre lui sembla suspecte ; il courut aver-

tir le capitaine, qui, après avoir constaté le fait, persuadé 

d'être tombé sous le vent d'un écumeur de mer, ordonna 

au pilote de mettre la proue sur la côte et de s'en appro-

cher autant que possible, comptant que la différence de 

tonnage et la crainte de se briser contre quelque rocher 

aurait empêché le trois-mâts de le poursuivre. 

« Les choses se passèrent à peu près selon ses prévi-

sions et ses souhaits. Le trois-mâts eut l'air de lui donner 

la chasse pendant quelque temps encore ; il se rappro-

cha même d'une façon très alarmante ; puis, changeant 

tout à coup de direction, il reprit le large. 

« Le capitaine Marras crut alors que peut-être son con-

frère grec, peu au courant de ces parages, s'amusait à 

courir des bordées en attendant le jour. Il fit hisser un 

fanal pour lui faire comprendre qu'il était prêt à lui four-

nir toutes les indications dont il pourrait avoir besoin. Le 

grec ne répondit point à ce sigal. Quelques minutes plus 

tard, l'équipage du Véloce entendit des cris et des déto-

nations à bord du trois-mâts, vit deux embarcations s'en 

détacher et s'éloigner, une dans la direction du Cap-Teu-

lade, l'autre dans la direction de Cagliari ; puis, un tour-

billon de flammes et de fumée s'éleva du navire abandon-

né, qui, après avoir brûlé pendant quelques heures, finit 

par s'abîmer dans les flots. 

« La barque qui avait vogué vers Cagliari était montée 

par les six marins mentionnés plus haut. Ceux-ci, à leur 

arrivée dans ce port.s'étaient posés en victimes et avaient 

raconté qu'une partie de l'équipage du trois-mâts s'était 

révoltée contre le capitaine pendant qu'ils dormaient, et, 

pour les empêcher de venir en aide à ce dernier, avait 

cloué les écoutilles ; que, réveillés par les coups de feu, 

ils avaient voulu monter sur le pont; mais, trouvant toutes 

les issues barricadées, ils avaient dû recourir aux haches 

pour se frayer un passage. Lorsqu'ils purent arriver sur 

le pont, ils n'y rencontrèrent plus personne, le gaillard 

d'arrière était déjà la proie des flammes ; ils virent qu'il 

n'y avait pas de temps à perdre ; le grand canot n'était 

plus à sa place; ils détachèrent le petit, sautèrent dedans, 

et vinrent à Cagliari pour informer l'autorité compétente 

et demander les secours réclamés par leur malheureuse 

position. 
« Le récit de ces honnêtes gens, quoique vraisembla-

ble, ne parut pas trop vrai au consul grec et au comman-

dant du port, qui déjà avaient appris la catastrophe du 

trois-mâts par le capitaine du Veloce. On interrogea sépa-

rément chacun des six matelots grecs, et l'on parvint à 
savoir qu'ils avaient assassiné leur capitaine pour le vo-

ler. Il paraît que celui-ci s'est défendu comme un lion, 

car deux de ses meurtriers ont reçu plusieurs blessures. 

Or< <lit qu'un sien neveu a trempé dans cette horrible 

conspiration. 
« On attend un interprète pour commencer l'instruction 

du procès. » 

Au moment où le froid sévit avec rigueur, la Com-
pagnie Parisienne a" éclairage et de chauffage par le 
gaz croit devoir appeler de nouveau l'attention du 

public sur l'emploi du coke pour le chauffage ; au 

double point de vue de l'économie et de la chaleur 

obtenus, le coke présente sur tous les autres com-

bustibles des avantages dès longtemps reconnus et 

appréciés par tous ceux qui en font usage. 

Le prix de la voie de quinze, hectolitres, rendue 

dans Paris, est de 22 fr. 5o c. pour le gros coke et de 

2.4 fr. pour le coke trié. Les demandes sont reçues au 

siège de la Société, rue Saint-Georges, 1 ; dans les 

usines à gaz et aux bureaux d'abonnement de la Com-

pagnie, rue d'Isly, 8; rue Chauchat, 8; rue d'Albouy, 

7; rue Saint-Sébastien, 18 ; rue Racine, 23 ; rue Neu-

ve-de-l'Université, 10; et dans la banlieue, rue de 

Sablonville, 34, à Neuilly, et Chaussée-du-Maine, 64, 
à Montrouge. 

Le coke pris dans les usines est vendu i5 fr. aux 

usines d'Ivry et de La Villette, et 16 fr. 5o à l'usine 

de Belleville. Plus 1 fr. 5o pour le coke trié. 

Sous le titre de Syndicat des banquiers de Pro-

vince, un projet de Société vient d'être déposé chez 

r 
M. Lambert, notaire à Paris, le 9 janvier i858. Cett 

Société, dont l'organisation est prochaine, aurait pou 

but d'établir un lien commun entre MM. les Ban -

quiers de province. 

CAISSE COMMUNE, 

A. POUSSINEAU ET C°. 

Le dividende trimestriel de la Caisse commune, s'é-

levant à 6.10 pour 100, sera payé à bureau ouvert à 

partir du 6 janvier courant, au siège de l'adminis-

tration. 
Les versements pour participer aux opérations du 

IER trimestre i858 seront reçus jusqu'au 10 courant. 

Adresser les fonds et valeurs par lettres chargées 

à MM. A. POUSSINEAU et C% banquiers, 42, rue Notre-

Dame-des-Victoires. 
Et clans les villes où la Banque de France a des 

succursales, verser au crédit de MM. A. Poussineau 

et C". 

Bourse d@ Part» du 9 Janvier 

) £ f lu «HSj&tSfct, t>' 

' | Fin oourant, — 

70 —.— Hausse « 20 c. 
70 40.— Hausse « 30 c. 

. s/« i âucosaptant, D"c. 94 —.— Baisse « 90 c. 
•* | Fia courant, — 94 78.—Baisse «75 c. 

3 81g j. du Ï2d<k.>. 70 — 
3 0[0 (Emprunt).... 

— J)itol85K... 
4 GiOj.iSsept. 80 — 
4 1[2 OiO de 182i.:. 
4 Ï[1Q\Q le 1885... 94-
4 lt20iO(Emprunt). 

— JDito 1850... — — 
Act. de la Banque... 3300 — 
Crédit foncier , 6u0 — 
Société gén. mobil... 1000 — 
Comptoir national... 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Kapl.(C. Rotsoh.)... 
Emp.Piém. 1856.,, 90 50 

-Oblig.1898 53 50 
Esp.,3Ôi0, Detteext, 

— Dito, Dette int. 37 7^8 
— Dito,pet ;o. 

 Nouv.3 0|GIlfff. 2t> — 

Rome, K 0[Q 87 — 
Turquie (emp. 1854). — ™ 

A TERME. 

OFoT. y. ;.'.,JTTr~7^ 
5 0[0 (Emprunt) .......... 
i 1]2 0i01882 
4 1(2 0[0 (Emprunt).,..,. 

tonus DE LA VÏLLSS, ETC.—« 

Oblig.delaVille (Em-
prunt iu aillions. 1075 — 

1040 — 
410 — 
192 5Q 

Emp. 50 million 
Etnp, 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothétaire. 
Palais de i'industrk. — — 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

K.-Fourn. de Monc - -« 
Mines de la Loire... — —. 
H. Fourn. d'Herser.. — —« 
Tissus lin Maberly.. — —. 
Lin Cohin ...... '... — — 

Gaz, C1, Parisienne.. 705 —» 
Immeubles Rivoli... 103 75 
Omnibus de Paris... 875 — 
Omnibus de Londres. 98 7? 
C'-lmp.d.Voit.deph 50 -il 
ComptoirBonnard. ., 153 78 

1" \ Plus Plus | D" 
Cours, haut. bas. 'Cours 

"70 45] ~W$Ô " 7010 T0~4Ô 

 i 94 75 1 — — 

oHsmars M FIB OOT£S AU JPARÇBKT. 

Paris à Orléans. 
&or$ 
Çïçœindel'EstfaM.) 

— (»ouv.) 
Paris « Lyon 
Lyon à la Médherr.. 
Mid 
Ouest. 

1435 — i Bordeaux à la Testé. — — 
975 — i Lyon à Genève. 

720 

582 KO 
715 

St-Ramb. à Grenoble. 
Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel.., 

720 — 

470 — 
410 — 
755 — 

820 — 

Gr. central de r'ran ce, 647 50 \ Ouest de la Suisse 
MSBaw^iii»TiiTiiMraê»yiwnMMw^^ ' t.- . -

Les dix années de l'Empereur (1848 à 1857) sont retracées 
dans un recueil de dix estampes, contenant chacune plusieurs 
sujets. Chacune des planches représente les grands événe-
ments accomplis dans une année, et appellent ainsi aux yeux 
comme à l'imagination les grandes choses accomplies par 
S. M. l'Empereur NapoléoaHl pendant cette brillante période 
de dix ans. Cotte intéressante collection se trouve dans YAlma-
nach de Napoléon de 1858, que la modicité de son prix (50c.) 
met à la portée des 7,000,000 d'électeurs qui, depuis ces dix 
années, ont invariablement voté pour l'Empereur. 

—Ancienne Société Bordelaise et Bourguignonne, rue 

Richer, 22.—Nous avons été les derniers, il y a trois ans, 
à faire supporter à nos clients la hausse sur les vins. — 

Nous voulons, aujourd'hui, être les premiers à les faire 

jouir d'une baisse devenue possible, à la faveur de nos 

nombreux approvisionnements en vins vieux, et de l'heu-

reuse influence de la dernière récolte. (Voir aux Annonces). 

— Le soulagement que le Sirop de BEUTHÉ, à la codéine, 

fait éprouver aux personnes atteintes de rhume et de 

grippe a été constaté d'une manière évidente pendant ces 

derniers jours de froid et de brouillard. Aucun sirop, au-
cune pâte connue ne possède comme le sirop de BERTHÊ 

la propriété d'apaiser la toux et de dissiper, pendant le 

calme qu'il procure, l'irritation des organes respiratoires 

qui affligent en ce moment un grand nombre de person-

nes. 
Le sirop de Berthé se trouve à la pharmacie du Louvre, 

151, rue Saint-Honoré, et dans toutes les pharmacies. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Mardi, Margot, opéra-comique 
en 3 actes, M™ Miolan Calvalbo remplira le rôle de Margot. 
On commencera par les Nuits d'Espagne, opéra-comique en 2 
actes. — Demain 3' représentation de la Demoiselle d'honneur, 

opéra-comique en 3 actes. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CiUÉES. 

TERRAIN A BELLEVILLE 
Etude de Mt° Albert BOCUET, avoué à Paris, 

v
 rue Thevenot, 16. 

vente sur licitation, en l'audience des criées du 
tribunal civil de la Seine, le 16 janvier 1858, en 
deux lots, J 

0*nn TERRAIN sis à Belleville, rue des An-
"e'ets, 9, et rue de la ViUeUe, 70, 

fcur la mise à prix da 1,500 fr. pour chaque lot 
a adresser à H1 BOCUUX, avoué à Paris, rue 

Ihévenot, 16. (7720) 

IMMEUBLES ET DxlNS SEINE-ET OISE. 
Etude de Me DiniET, avoué à Paris, rue Louis-

le-Grand, 21, successeur de M. Vinay. 
, ^n.te au* criées du Tribunal civil de la Seine, 
« o0 janvier 1858, de 

,J° Ucne MAIS»riI à Paris, rue du Petit-Car-
reau, 2. ' 

Revenu brut : envion 13 400 fr. 

Mise à prix: ' d50,000 fr. 

Erl Une»lABSON »E CAMPAGNE sise à 
fcrmont (Seine-et-Oise). 

,„ „ M!se à prix : 20,000 fr. 
«Kr» •R°'S' PIÈCES ISE TERRE ET VI-

Set0i
s
^OUy",e-C0,nte' NeSl6S el 

S2fje8 mises'à prix s'élevant ensemble à 900 f. 
dresser audit Me JUEVEl, et à M" Guidon 

et Postel, avoués présents à la vente; 
Et à M" Lindet, notaire. (7685) 

\M A PASSY 
Etude de Me MOTII«RON, avoué à Paris, 

rue du Temple, 74. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le samedi 23 janvier i 858, 
D'une MAISON sise à Passy, près Paris, ave-

nue de Saint-Cioud, 92, avec jardin clos de murs. 

Superficie : 200 mètres environ. 
Mise à prix : 11,000 fr. 

Revenu d'environ 600 fr. 
^adresser pour les renseignements: 
1» Audit Me MO'I IIERO* ; 
2° A .VIe Hardy, avoué à Paris, rue Neuve-Saint-

Augustin, 10. (7691) 

A PI RIS HOTEL GRENELLE-ST-GERMAIN 

Etude de Me FUBCV lAPïBCHB, avoué, 
rue Sainte-Aqne, 48. 

Vente sur licitation, à l'audience des criées du 
Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le mercredi 10 février 1858, 
De l'ancien HOTEÏJ RE 1.4 ROCIIEFOSJ-

CA.LXD, avec grande cour, grand jardin, etc., 
à Paris, rue de Grenelle-Saint Germain, 102. 

Contenance: 3.233 mètres 15 centim., pouvant 

se prêter à des divisions et améliorations impor-
tantes. — Revenu actuel; 31,230 fr., susceptible 

d'augmentation. 
Mise à prix: 400,<00 fr. 

S'adresser : Audit Me 1.APEHCHE, avoué 

poursuivant la vente; 

A M" Bremard, avoué colicitant, rue Louis-le -

Grand,25; 
A Me Herbet, avoué colicitant, rue Ste-Anne, 46; 
A Me Tresse, notaire, rue Lepelletier, 14; 
A M» Boissel, notaire, rue Saint-Lazare, 93. 

(7715) 

MAISON 
RUE 

RICHARD-LENOIR, A PARIS 
Etude de Me RRICON, avoué à Paris, rue de 

Rivoli, 122, successeur de M. Goiset. 
Vente sur baisse de mise à prix, aux criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 16 jan-

vier 1858, 
D'uvu MAISON avec ses dépendances, sise à 

Paris, rue Richard-Lenoir, 29. 

Produit annuel : 2,000 fr. 
Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" BRSt'ON, avoué poursuivant ; 
2° A M0 Adam, avoué à Paris, rue de Rivoli, 110. 

(7718) 

JOUISSANCE D'UN HOTEL 
Etude de Me I»KTIT-BF.UUONZ, avoué â 

Paris, rue Neuve-Samt-Aiigustin, 31. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le mercredi 27 janvier 18J8, 
De la JOUISSANCE à titre de bail emphy-

téotique, jusqu'au 1" octobre 1874, R'UN BJO-
TâïE sis à Paris, rue Saint-Lazare, 95. 

Mise à prix : 20,00 i fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Me I»a:iIT-BEBfcJO.\a!, avoué; 
A M" Castaignet, avoué. (7719) 

Etude de 

A PARIS RUE REAUBOURG 

ET RUE DE VENISE, 

Me COMARTIN, avoué, rue Ber-

gère, 18. 
Vente au Palais-de-Justice, sur baisse de mise à 

prix, le samedi 23 janvier 1838, à deux heures, 
D'une MAISON à Paris, rue Beaubourg, 9, et 

rue de Venise, 2. 
Produit, par bail authentique : 1,750 fr. 

Mise à prix : 15,000 francs. 
S'adresser : audit Me COMARTIN et à M" 

Dervaux, avoués à Paris; 
A Me Megnen, notaire, rue Saint Honoré, 370; 
Et sur place, à M. Duvault, principal locataire. 

(7717) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON Pak, MAISONà %£Tei 
Etude de Me IIUIEEIER, notaire à Paris, 

rue Taitbout, 29. 
Licitation à la chambre des notaires, le 2 fé-

vrier 1858, 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue du Re-

nard-Saint-Sauveur, 8, bien construite et en très 

bon état. 
Produit, environ 10,000 fr. 

Mise à prix : 110,000 fr. 
2e D'une MAISON sise à La Cliapelle-Saint-

Denis, Grande-Rue, 173, au coin de lt rue du Gué, 
tenant aux ateliers du chemin de fer du Nord. 

Produit, environ 6,600 fr. 
Mise à prix: 100,000 fr. 

On adjugera sur une seule enchère. 

S'adresser 
lilEB. 

sur les lieux : et audit Me BOL-

.(7677)* 

EN ION 

FINANCIÈRE ET INDUSTRIELLE 
SAINT-PAUL ET Ce, 

Rue Saint - Arnaud , 8. 

En présence de l'éventualité où la compagnie 
pourrait avoir à justifier de la souscription inté-
grale de son capital social, le gérant a décidé, aux 
termes de l'article 9 des statuts, que la souscrip-
tion à la portion du capital non encore émise se-

rait ouverte immédiatement. 
En conséquence, aux termes de l'article 10 des 

statuts, les propriétaires ou porteurs des actions 
présentement émises ont le droit de s'inscrire dans 
cette émission conditionnel le à rab on de quatre ac-
tions nouvelles pour cinq actions anciennes. 

Chaque actionnaire qui usera de ce droit devra 
garantir sa souscri tion par le versement d'une 
somme de 75 tr. par chaque action. 

Contre ce versement, il lui sera délivré un récé-

pissé. 
Chaque actionnaire peut se présenter aux bu-

reaux de la compagnie, rue Saint-Arnaud, 8, du 
9 au 16

(
 janvier 1858, de dix heures à trois heu-

res, à l'effet de réaliser sa souscription et d'opérer 
le versement de 75 fr. ci dessus indiqué. 

Passé le délai du 16 janvier, le droit de sous-
cription sera épuisé, et le gérant disposera.au 
mieux des intérêts de tous, du droit aux actions 
qui n'auraient pas été réclamées par les porteurs 
actuels des titres. 

Dans le cas où, d'ici au 30 avril prochain, l'é-
ventualité prévue ne serait pas réalisée, les 79 fr> 
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verses et les intérêts qu'ils auront produits, se-

raient rendus intégralement et sans aucune rete-

nue, contre la remise du récépissé; laquelle re-

mise vaudra quittance de 'a compagnie. (18063) 

(T M4KBH1ËHE DU MAINE 
Le directeur-gérant a l'honneur de prévenir MM. 

les actionnaires que l'asseinhl e générale qui avait 

été annoncée pour le 16 janvier courant a été ren-

voyée au samedi 30, à la même heure et dans le 

même local, rue de liivo'i, 176. 

Paris, le 8 janvier 1858. 

Le directeur, 

(18961) Auguste Ozou DE VERRIE. 

CHEMIN DE FER 

DE BORDEAUX A LA TESTE 
MM. les actionnaires de la compagnie du Clic-

min «le l'er Ue Bordeaux: a la Teste 
sont prévenus que, conformément à l'article 15 des 

statuts, l'assemblée générale obligatoire du mois 

de janvier aura lieu le samedi 30 courant, à deux 

heures de l'après-midi, dans une des salles de la 

Bourse de Bordeaux. 

A droit d'assister à l'assemblée tout porteur de 

dix actions déposées, deux jours à l'avance, aux 

bureaux de la compagnie des Chemins de fer du 

Midi, soit à Paris, soit à Bordeaux. 

CHALES DES INDES ET DE FRANCE 
LIQUIDATION FORCÉE 

PAR SUITE DE CHANGEMENTS CONSIDÉRABLES. 

Devant terminer très prochainement sa liquida-

tion, la maison des Indiens, rue Richelieu, 93, près 

le boulevard des Italiens, vient de mettre en vente 

aux mêmes conditions de grande réduction de 

prix, un arrivage considérable de châles longs et 

carrés de l'Inde, achetés bien au-dessous des cours 

par suite des derniers événements de l'Inde. Choix 

immense de châles longs français, cachemire pur, 

à 190 fr.; carrés riches à 125 ir.; carrés de Paris, 

pure laine, 66 fr., vendus partout 100 fr. (18932)* 

CHAUSSUI EN CAOUTCHOUC 
QUALITÉ SUPÉRIEURE. 

VENTE EN GROS ET EN DÉTAIL. 

La maison RATTIER $ et C
8
, « rua des Fossés-

Montmartre, à Pans; vient d'ajouter à la fabrica-

tion de ses Manteaux imperméables, coussins à air, 

etc., celle de CHAUSSURES EN CAOUTCHOUC VULCANISÉ 

dont la légèreté et la bonne confection ne laissent 

rien à désirer. -- Tous les produits de cette mai-

son portent l'estampille de sa fabrique et se ven-

dent à garantie. .(18814)* 

TRÈS BONS VINS 
A 50 c. la b1'6; 70c.lagr. bllsdite delitre; ISO f. la p. 

A 60c. — 80c. — — 180 f. la p. 

A 65 c. — 90c. - — 195 f. la p. 

Vins d'entremets et dessert, liqueurs, eaux -de-

vie, etc. — Ancienne Société Bordelaise et Bour-

guignonne, RUE RICHER, 22. (18933/ 

PI IIVAQ droits paliss. 7 oct. Solid. gar. p
r
 550 f. 

îiiiilwij Orgues. Rue Lepeletier,9, près l'Opéra. 

(18875) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

Rl1R!7fNCT-fnl I 4C 1 0.25le flacon. Rue 
DuiUllilEl IfULLAiS Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(18931)* 

SALONS ^°
ur la

"
^>u

.p
e
^

esclleveux
•

Laurens
» 

10, rue de la Bourse, au premier. 

(18928)* 

. détruite complètement, 

Il ainsi que les glaires et 

vents, pr les bonbons rafraîchissants de Duvigneau, 

sans lavements ni médicaments, rue Richelieu, 66. 

.(18964) 

LES BAS YARICESqtesp
Tt

dr
à

e,
j
0

élas
^ 

Prix : 8 10, 12 fr., etc. Pharm. faubour» M 

martre, 76; fabrique et gros rue des MaX 
 '(18871)' '

 28
' 

BRETON se-femme, r. St-SébastieT 
42, reçoit da

m
«enc

l
«
s
.App"» mei S 

(18'J57)«
 68 

BIBERON 

ENGELURES • GERÇURES.liKfj \ ANSES 
Pommade de LEBROU, ph., r. Richelieu, 16 p

ar
j 

Se trouve.dans les pharm. de France et de l'étran»' 

(18856) 

Pierre divine, 4 f. Guérit en 3 jours Maladie, 

^ A IIP VII rebelles au copahu et nitrate d'argent 
vJrlIll kJll pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exn i 

(18949)* ' 

AU PEUPLE. ETRENNES NAPOLEONIENNES — A L'ARMEE 

année 1858 LES DIX ANNEES 
DE 

L'EMPEREUR NAPOLEON III 
1848-1857 

iO Estampes. — Une pour chaque année, représentant les événements les plus Importants accomplis 
dans le cours de l'année. 

CET INTERESSAIT AIBU5I FAIT PARTIE Bfi 

DE 

NAPOLEO 
POUR I 858 (10

e
 AÎNÉE) 

Un Joli volume de 188 pages, orné de Gravures et Portraits. 

PRIX : 50 CENTIMES 

Dans lês départements chez tous les libraires, et à Paris, chez HOUSSIAUX, rue du Jardinet, 3. — Il y a des exemptâtes estampillés. 

AUTRE ALMANACH EN TENTE DANS LES MÊMES LIBRAIRIES ! 

ALMANACH MUSICAL. 5' année, contenant: Musique de piano, portraits et biographies. Petit album doré sur tranche. — S© cent, 

-IBLED 
MO*»l4 Ol HT 

près Pas en Artois (Pas-de-Calais) 
intlIiHKU 

sur le Rhin.prèsClèves (Allemagne) 

USINE HYDRAULIQUE i USINE A VAPEUR i USINE A VAPEUR 
PARIS 

rue du Temple, 4. 

La réputation dont jouissent les CHOCOLATS-IBLED, tient au choix des ma-

tières premières que MM. IBLED frères et C9, tirent directement des lieux de 

production, aux perfectionnemens et aux procédés économiques employés dans les 

vastes établissemens qu'ils ont créés, tant en France qu'à l'Etranger, et qui les mettent 

à même de ne redouter nucune concurrence, soit pour les prix, soit pour la qualité 
de toutes espèces de chocolats. 

Les nombreuses médailles dont ils ont été honorés prouvent suffisamment la 
supériorité de leurs produits. 

Ils sont les seuls fabricans du Chocolat digestif aux sels de Vichy. 

Le CHOGOLAT-IBLED se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Épiciers. 

GStAXnm M Ml Ht A MX, Et JB M»' MOWNB ff/18 

A FMmpmiitivn «Hbmril* *t» Ë8SS. 

ORFÉ SI? aiSTOFM 
Argntil t» doril fut Ut pneidit ilatro-thittiqutl, 

PAVILLON DE HANOVRE 
*S, b^flevmet ttmi MtmH*m», as, 

NAisan mm VSHYS 

SOCTÉ ŒNOPHILE 
FONDÉE EN 1838, 

par 80 propriétaires de vignobles, ' 

it.Mont murlrc. Itt1 » 

Vins en pièces et en bou- I 
teilles, vins fins pour entre- j 
mets et dessert. 

Succursales, r. de l'Odéon,14; ! 

r.de Paradis-Poissonnière,36. ' 
- Service spécial pour lu banlieue, avec réduction des 

| droits de Paris. 

n 1 lUn I ftp a régoSsUcnr, 5 niéd»". Guéri-

DAiiUiilliJ son rad'e des hernies. Ne se trouve 

que chez BIONDETTI de Thomis, r. Vivienne, 48. 

(18930)* 

ftie» Annonce», HéclauiMi i M il es » 

trtellcw ou autre», sont reçue» aa 

Itnrcnn da Journal. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 10 janvier. 
A Sain't-Mandé. 

Consistant en : 
(5982) Table, «lace, buffet,fourneau, 

farines, ustensiles de boulanger. 
Le il janvier. 

Kn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, fi. 

(5983) Bureaux, pendule, fauteuils, 
tables, chaises, etc. 

(5981) Tables, bahus, chaises, le tout 
en chêne sculpté, fauteuils, etc. 

(3985' Bureau, comptoir, armoire, 
tahleau, pendule, piano, etc. 

(5086) Grand comptoir, rayons, ta 
blettes, cloison vitrée, caisse, etc 

(5987) Bureau, comptoir, casier 
boîtes pour confis, urs, etc. 

Rue de Clichy, 52. 
(5988) Commode, édrêdon, couvre-

pieds, rideaux, pendule, etc. 
Le 12 janvier. 

Kn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(5989) Bureau, bibliothèque, volu-
mes, gravures, commode, etc. 

(5990) Billards, tables en marbre, 
comploir, glace, etc. 

(5991) Canapé, fauteuils, grande ta-
ble, bureau plat, cartonnier, etc. 

(5992) Bureau, pendules, buffet, lam-
pes, table, fauteuils, etc. 

Bue du Temple, 79. 
(5993) Comptoirs, buffet, commode, 

i'orsre, soufflet, tour en fonte, etc. 
A Balignolles. 

(5994) Piano, canapé, fauteuils, con-
sole, buffet, paysages, vases, etc. 

Même commune. 
'5995) Armoires, commodes, buffet, 

pendules, bibliothèques, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
laCazette des tribunaux,, le Droit, le 
Journul général d'affiches, dit Petites 
Alliches, et le Moniteur universel. 

SOCIÉTÉS. 

litude de M« BORDEAUX, agréé, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, n° 12, 

à Paris. 

D'un extrait d'un jugement du 
Tribunal de commerce de la Seine, 
en date du vingt-trois décembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, contradictoirement rendu, 

Entre M. Augustin-François MO-
RELLE, propriétaire, demeurant à 

r
°Et l"k Amédée GRANGER, négo-

ciant, demeurant à Pans, rue de la 
ChitUssée-d'Antin, 21, 

Et 2» M. Fabien PAGANELU DE 
ZIÇÀVOj négociant, demeurant aussi 
à Paris, rue de la Cliaussée-d An-

tin, 21, 
Il appert : 
Qu'une société commerciale, en 

commandite à l'égard de souscrip-
teurs d'actions, du sieur Paganetli 
île Zicavo et du sieur Morelle, et en 
nom collectif à l'égard du sieur 
Grahger, sous la raison sociale: 
GRANGER et 0% et sous le litre de : 
Compagnie générale des Eaux de 
Toulon, pour les fournitures à la 

■ ille de Toulon d'eau, et d'organi-
sation d'irrigations et de chutes 

d'eau formée suivant actes passés 
devant M» Foucher et son collègue, 
notaires à Paris, en janvier nu [mit 
cent cinquante-six et février nul huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

A été déclarée nulle ef, en tant 
que de besoin, résiliée; 

Qu'il a été dit qu'il n'y avait pas 
lieu de nommer de liquidateur. 

Pour extrait : 
BORDEAUX. (8538)-

Extrait d'un acte sous seings pri-
vés, fait triple à Paris le vingt-huit 
décembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le huit janvier mil 
huit cent cinquante-huit, par M 
Pommey,qui a recules droits francs, 
cinq francs cinquante centimes. 

Entre M. Pierre-Joseph MEEUS, 
propriétaire , demeurant à Paris, 
quai Bourbon, 19, d'une part, 

Et 1° M. Antoine-Jules-François-
Berry GENARD, négociant à Paris, 
rue Saint-Arnaud, 3, 

2° M. Jean - Baptiste LECLERCQ, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 173, 
d'autre part, 

Il appert : 
Qu'ils ont formé entre eux une 

société commerciale en comman-
dite pour l'exploitation d'une in-
dustrie brevetée d'impressions et 
d'applications en relief imitant les 
broderies d'or, d'argenl, de tous 
métaux et de soie. 

M. Meeûs apporte dans la société 
les deux brevets qu'il a pris en 
France et celui pris en Belgique, et 
Mil. Genard et Leclercq deux bre 
vets qu'ils ont achetés au sieur 
Carré, plus une somme de cinquan-
te mille francs. 

D'après les conventions, M. Ge-
nard est seul gérant responsable. 

La raison et la signature sociales 
seront GENARD et CIR. 

La société est formée pour quinze 
années consécutives, qui ont com-
mencé à courir le premier janvier 
mil huit cent cinquanle-huii pour 
finir le premier janvier mil huit 
cent soixante-treize. 

Paris, le neuf janvier mil huit cent 
cinquante-huit. 

GENARD et G'. (8532)-

ciélé douze mille francs; a. Char-
mOÏ a apporté son fonds de mar 
chand et fabricant de meubles e» 
tapisseries, son travail et le droit au 
bail de la maison, rue du Faubourg-
Saint-Antoine, 74, jusqu'au quinze 
janvier mil huit cent soixante et un 

Veuve CHARMOY CIIARMOY. 

1542)-

Par acte sous seings, fait en dou-
ble à Paris le vingt-sept décem-
bre dernier, enregistré le quatre 
courant, par Pommey, qui a reçu 
six francs, 

La société commerciale en nom 
colle"tif, sous la raison sociale : A. 
THIERROT et P. JAMOT, ayant pour 
objet le commerce des tissus de 
laine écrue, dont la durée était de 
neuf années et dont le siège social 
était établià Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 12, a été dissoute. 

MM. A. Thierrot et P. Jamot res-
tent liquidateurs. 

FARRE, 

mandataire, rue des Mar-
tyrs, 30. (8540,— 

Suivant acte sons signature pri-
vée, en date à Paris du premierjan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le neuf du même mois, 
par M. Pommey, receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-

mes, „ , 
11 a été forme une société en nom 

collectif entre madame Anne-Eliza-
beth FORESTIER, veuve de Jean-
Marie CHARMOY, marchande de 
meubles, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, 74, et M. 

■ean-BaptUte CHARMOY, marchand 
de meubles ébéniste, demeurant à 
Paris rue du Faubourg-Saint-An-

toine! 7-4,
 sous la

 raison sociale : 

° cttt'e société, 'dont le siège social 
est a Paris, rue du Faubourg-Saint-
Antoine, 74, a commencé le premier 
janvier courant; elle finira le pre-
mier janvier mil huit cent soixante-

quatre. 
M™ et M. Charmoy géreront, ad-

ministreront et auront la signature 

sociale. 
M,nc Charmoy a apporté a la so-

D'nn acte sous seing privé, fait 
double à Paris le trente et un dé 
cembre mil huit cent cinquante 
sept, enregistré, résulte que : 

1" M. Charles-Frédéric STOHRER, 
boulanger ; 

2» M. Charles-François MULLER, 
boulanger, 

Tous deux demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 20, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour but 
l'exploitation d'un fonds de bou-
langerie et tous articles s'y ratta-
chant, sis à Paris, rue Montmartre 
n» 147. 

Le siège de la sociélé sera à Paris, 
rue Montmartre, 147, et la durée de 
douze années, qui commenceront 
au premier avril prochain. 

La raison et signature sociales 
seront : C. MULLER et C'«. 

La signature appartiendra aux 
deux as ociés pour tous acquits et 
la correspondance ; mais, pour tous 
engagements portant obligation, M 
Stohrer aura seul qualité pour les 
signer. 

Le capital social esl de cent vingt 
mille francs. 

Pour extrait : 
Eugène LAFAIIRE, 

—(8525) 33, place dirCaire. 

Etude de M« GOSSART, notaire à Pa-
ris, rue Sainl-Honorô, 217. 

D'une délibération du conseil de 
gérance de la Caisse générale des 
Chemins de fer, en dale du deux 
janvier mil huit cent cinquante-huit, 
dont un exlrait enregistré est de-
meuré annexé h la minute d'un acte 
reçu par M° Gossart et son collègue, 
notaires à Paris, le cinq janvier mil 
huit cent, cinquante-huit. 

Il résulte que le conseil de géran-
ce, en verlu des dispositions de l'ar-
ticle 22 des statuts'et conformément 
à une précédente délibération, aat 
tribué à M Félix SOLAR, l'un des 
gérants, la signature sociale. 

En conséquence, chacun des deux 
gérants continuera de signer pour 
les affaires de la société : J. MIRES 
et Cie. 

Pour extrait : 
Signé : GOSSART. (8541)— 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-neuf décem-
bre dernier entre : 

MM. Edouard DEVILLE, demeu-
rant à Paris, rue du Jour, 10, et 
Frederilt DEDIEN, demeurant à Pa-
ris, rue Clément, 6, cnregislré, 

Il appert que la société en nom 
collectif formée entre les susnom-
més par acte du six mai mil huit 
cent cinquanle-sept, pour sept ans, 
et ayant pour but l'exploitation 
d'une distillerie sise à Pantin, est 
dissoute d'un commun accord. 

MM. Dedien et Deville en feront 
la liquidation. 

Pour extrait : 
E. DEVILLE. (8531)-

AMEL1NE, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Rivoli, I, 

Et M. Félix Antoine TUGOT, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 
Coq-Saint-Jean, 8, 

Appert qu'il a été formé entre les 
susnommés une société en nom col-
lectif ayant pouroiij't la fabrica-
tion des vernis et noirs de fumée, 
la vente et le placement des pro-
duits fabriqués de matières pre-
mières se rattachant à ce genre 
d'industrie, sous la raison sociale 
AMEUNE et Cie, avec siège social à 
Bercy, rue de Charenton, 131, pour 
trois ou six années conséeulives,au 
choix respectif des parties, qui com-
menceront à courir le premier jan-
vier mil huit cent cinquante-huit et. 
finiront le premier janvier mil huit 
cent soixante et un ou mil huit cent 
soixante-quatre. 

M. Ameline gérera seul ladite so 
ciélô, et M. Tugot aura le droit de 
surveillance et d'examen. M. Ame 
line aura seul la signature sociale 
et le droit de créer et d'accepter des 
mandats pour raison des opéra-
tions relatives à ladite sociélé, la-
quelle société doit faire suite à celle 
contractée entre les mômes parlies, 
qui expire le premier janvier mil 
huit cent cinquante-huit. 

Pour exlrait : 
r' EDJIE BOURGEOIS. (8535)-

Cahinet de M. J. H1LPERT, arbitre 
de commerce, rue de Caumarlin, 
n° 69. 

D'un jugement du Tribunal ùe 
commerce de la Seine, séant à Pa 
ris, à la date du seize décembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Il appert que la société formée 
suivant acte reçu par M° Persil el 
son collègue, notaires à Paris, le 
dix-neuf juin mil huit cent cinquan-
te-cinq, entre : 1°le sieur PECHK-
GRIS DE FRONT1N ainé, fabricant 
de papier, demeurant à Majoulas-
sy, près Montflanquin (Lot et-Ga-
roniie) ; 2" le sieur François GRA-
CIE, chimiste, demeurant à Bor-
deaux; 3° le sieur Alfred PROST, 
banquier, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Mathurins, 48; 4" le sieur 
Gabriel-Camille DE LA FORCADE DE 
LA GREZÈRE; 5° et le sieur .lean-
Gaslon-Maximilien DELA FORCADE 
DE LA GREZ1SRE, ces deux derniers 
banquiers et demeurant a Tonneins 
(Lot-et-Garonne), 

A été déclarée nulle et résolut. 
M. Venant, ancien agréé, demeu-

rant à Paris, rue des Jeûueurs, 21, 
a été nommé liquidateur de celte 
société avec les pouvoirs nécessai-
res. 

Pour extrait : 
J. HlLPERT. (8536)-

TRBOSÀfc Dl 

AVIS. 

Elude de Me Edme BOURGEOIS, 
huissier à Paris, rue de la Verre-
rie, 61. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le treille décembre 
mil huit cent cinquanle-sept, enre-
gistré à Paris le trente et un dudit, 
folio 126, case 2, par Pommey, qui a 
reçu les droits, 

Entre M. Jean-François-Amand 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heure». 

PniUUea. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 JANV. 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LANT1ER , négociant, 
rue de Paradis - Poissonnière, 7; 
nomme .M. Caillebolte juge-commis-
saire, et M. Trille, rue' des Moulins, 
20, syndic provisoire («• 14530 du 
gr.). 

Du sieur CHABRUT cadel (Jean), 
md de peaux, rue Ste-Cruix-de-la-
liretoniierie, 42; nomme M. Louvel 
juge commissaire, el M. Pluzanski, 
rue Stc-Anne, 22, syndic provisoire 
(N° 14531 du gr.). 

Du sieur SCELLIER (ils (Alexis), 
md de vins, rue de Monthyon, 17; 
nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, el M. Beaufour,' rue Be:gère, 
9, syndic provisoire (N» 14532 du 

gr.). 

De la dame SAMSON (Victoire 
Moreaux, femme autorisée de Fran-
çois), mde de modes, rue du Coly-
sée, 24; nomme M. Duché juge-com-
missaire, et M. Huet, rué Cadet, 6, 
syndic provisoire (N° 14533 du gr.). 

Du sieur DUEZ (Adolphe-Fran-
çois), coiffeur et md rie parfumerie, 
rue Lavoisier, 3; nomme M. Duché 
juge-commissaire, et M. Breuillard, 
place Bréda, 8, syndic provisoire 
(N° 14534 du gr.). 

Du sieur HOURNON jeune (E'ien-
ne-Eléonore), anc. fab. de chaus-
sons de tresse, rue de Tracy, 10, ac-
tuellement fab. de cannes, rue Au-
maire, 17 bis; nomme M. Duché ju-
ge-commissaire, et M. Decagny, rue 
Greffulhe, 9, sy ndic provisoire (N° 
14535 du gr.). 

Du sieur liARISEEL ( Romain-
Chrelien-Fidèle), pâtissier, rue des 
Moulins, 13; nomme M. Duché juge-
commissaire, et M. Crampel, rue 
St-Marc. 6, syndic provisoire (N° 

14536 du gr.). 

Du sieur LIBION fils aîné (Cons-
tant-Eugène-Maximili n), fab. de 
chaussures, rue aux Fers, 16; nom-
me M. Sauvage juge-commissaire, 
et M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic provisoire (N° 14537 du gr.). 

CONVOCATIONS BB CREANCIERS. 

Sont invités àse rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Stil. les créan-
ciers .-

NOMINATIONS DB 8YNDICS 

Du sieur MASSON (Joseph), tail-
leur, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
33, le 15 janvier à 10heures(N° 14482 
du gr.); 

Du sieur CHABRUT cadel (Jean), 
md de peaux, rue Ste-Croix-de la-
Bretonnerie, 42, le 14 janvier il 12 
heures (N° 14531 du gr'.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sut 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TOUCAS (Pierre-Augus-
te), ent. de maçonnerie et fab. de 
moulures, à Charonne, rue de Pa-
ris, 26, le 15 janvier à 12 heures (N» 
13761 du gr.); 

Du sieur LAGAUGAIBE (Pierre), 
liquoriste, rue de Lyon, 26, le 14 
janvier à 1 heure (N» 14421 du gr.); 

Du sieur LABOR1E (Guillaume), 
fab. de casquettes, rue du Temple, 
53, le 14 janvier à 10 heures (N° 
14403 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissalrè, aux 

] vérification et affirmation de leurs 
ertumees. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUER1N, fab. de crémo-
nes, à Belleville, rue de la Mur -, 
77, le 15 janvier à 9 heures (N° 14239 
du gr.); 

Du sieur PIAUT (Pierre-Joseph), 
ent. de bâtiments, passage de la 
Vierge, 20, personnellement, le 15 
janvier à 12 heures (N" 14057 du gr.); 

Du sieur PIOGER (Auguste1, ent. 
de bâtiments, villa St-Pierre, 27, 
au Gros-Caillou, personnellement, 
le 15 janvier à 12 heures (N° 14058 
du gr.); 

Pour entendrt le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, oit, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
Su maintien ou du remplacement de 
syndic;. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MOBEL (Félix), fabricant de car-
des, quai Valmy, n. 103 bis, sont 
invités à se rendre le 15 janvier 
courant, à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu,-s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier c as, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
c ers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relevés de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du pro|el de concor-
dat (N« 14176 du gr.).' 

Messieurs les créanciers du sieur 
HEDDE (Paul-Vincent), marchand 
de nouveautés, a Ivry, place Na-
tionale, 19, sont invités à se rendre 
le 15 janvier à 9 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'élat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du prrjet de 
concordat (N° 14110 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CANTENER (Félix), coupeur de poils 
de lapins, rue St-Maur-Popincourt, 
73, sont invités A se rendre le 15 
janvier â 9 heures, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'élat de la fail-
lite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déc!arer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas. Être immédia-
tement consultés tant sur les faits 
de la gestion qne sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créancier: 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14314 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

De la société PIOGER el PIAUT, 
ent. de bâtiments, à Paris, villa St-
Pierre, 27, au Gros-Caillou, compo-
sée de Auguste Pioger et Pierre-jo-
seph Piaut, le 15 janvier à 12 heu-
res (N° 14059 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communicatiou 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BAVARD (Eugène - Louis), linger, 
rue Richelieu, 22, sont invités à 
se rendre le 15 janv. à 9 heures, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
cication des compte et rapport des 
syndics (N° du 13682 gr.), 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la D"-

LOUET (Marie), modiste, rue Mont-
martre, 156, sont invités à se ren-
dre le (5 janv. à 12 h., au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14014 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant, l'union de la faillite de la so-
ciété A. GARNIER et AL1BRAN, lab. 
de chicorée et d'amidon, au Petit-
Montrouge, rou'e d'Orléans, 97, 
composée de Cyrille-Auguste Gar-

nier et Isidore-AnloineAlibran,sont 
invités à se rendre le 15 janvier à 
12 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui .sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 12614 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BRUN ( Joseph ), nourrisseur, au 
Point-du-Jour, roule de Versailles 
99, commune d'Auteuil, en retard 
de faire vérifier el d'affirmer leurs 

créances, sont invités à se rendre le 
15 janv. à lîhoures, au Tribunal de 
commerce de, la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leursilites créances 
N° 14121 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
POUSSKT (Armand), md d'habille-
ments confectionnés, place de 
la Rotonde - du - Temple , n. 18, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à se 
rendre le 15 janvier à 9 heures 
très précises, au Tribunal de com-
menede la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N» 
13666 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété LESAGE et MANGOT, mds d'é-
toffes pour ameublements, dont le 
siège est à Paris, rue Neuve-Saint-
Eiistache, 44 et 46, composée des 
sieurs Léon Lesage et Achille Man-
got, demeurant au siège social, eu 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités i 
se rendre le 15 janvier à 12 h. pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N* i35IO du 
gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LAFOLLY (Nicolas-Augustin), anc. 
limonadier, i Paris, boulevard Beau-
marchais, 55, et demeurant actuel-
lement rue des Cordelières, 7, en 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités a se 
rendre le 15 janv. à 2 h., au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créance?. 

Les créanciers vérifiés et. affir nés 
seront seuls appelés aux réparti-
tions de l'aclif abandonné (N°13946 
du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 11 JANVIER 1858. 

NEUF HEURES : Dubail, linger, vérif. 
—Corrèze, commiss. en marchan-
dises, id. — Porenlru, fumiste, 
clôt. — Roux, nég. en vins, id.— 
Malhon, miroitier, conc. — Dufré-
noy, pâtissier, id. — Dame Copin, 
nég., id. - Panton, ent. de ma-
çonnerie, id. — Balayn, lab. de 
chapellerie, clôt. — Méder, blan-
chisseur, id. 

DIX HEURES : Degola, commiss. en 
bijoulerie, clôt. — Jaunez-Spon-
ville, nég., id. - D"« Candas, bi-
jouterie, id. — D"c Candas, bijou-
terie, délib. — Caron fils, ent. de 
maçonnerie, affirm. après conc. 

ON7.E HEURES : Marcotte, commiss-
en laines, synd. — Désétables, 

commiss. en papeterie, vérif. -~ 
Morey, nég., clôt. — Gaubert, ca-
fetier, id. — Doublet, modeleur, 
affirm. après union. 

UNE HEURE : Joly, md de vin, synd. 
— Leroux, limonadier, vérif. -~ 
Baptarri, mdde comestibles, id.— 

Mounillot, corroyeur, clôt. — 
Bourdon, md de vin, id. — Jan-
dot, anc. boulanger, id. — Tne-
riot, md de beurre, conc. 

Le gérant, 
BVUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le . Janvier 1858, 

Reçu deu* francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la signature A.GUYOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


